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fastrurtion interministérielle du 19 octobre 
ll qu it 


1929 relative à rpplicat l décret 
du 23 mail 1929 orlant réglen l’ad- 
I stration publique pour l'exécution 
d lois des 30 mars 1928 et 30 mars 
1929 inctitnant des Hacations excep 
tk les en faveur du 0 | navi 
gant de l'aéroi üiq 2 mod tif) 
(p. 3121 

Cableau « t ju 1 a 19:9 
P 
Ministère de l'éducation nationale. 

Décrets du 30 mars 19:9 portant prormoiions 
el inalio dan ordr( ilional de 
la Légion d'honneur (p. 3192). 

Décrets du 20 mars 19:9 portant nominations 
et conf ranit l'h rariat e1grne 
ment supérieur) (p. 3155). 

drreté du 22 mars 1959 fixant Je statut des 
mouderrès, fonctionnaires chargés de 
l'enseignement de l'arabe dans Îles 
classes primaires des trois départe- 


“x! 


ments Nord (p. 357). 


d'Afrique du 
Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


latif à l'agrément de 
Montauban-ville  (p. 


de 
Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 30 mars 1%9 conférant l'honorariat 
du grade de gouverneur des colonies à 


un administrateur des services civils 
de l'Indowhine en retraite (p. 3196). 

drrétés portant normination, reclassement et 
plaçant en position de mission (alta- 
chées de parauet outre-mer cet services 
civils de l'indochine) (p. 3196) 


Décret n° 49-155 du 30 ma 1919 modifiant le 
(l re 1 4916 modifié portant rè- 
wlemment d'adm tration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 relative à l'organisation de ja 
x rilé socle (P 28). 

Décret no 49-456 du 30 mars 1949 portant rè- 
element d'administration publique 0 
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Arré 26 rs 1949 fixant le taux des coti- 
sations forfaitaires à verser pour les 
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lans les rvices domestiques, notam- 
nent en qualité de gens de maison, 
leurs, femmes de méi ige, lin D 
ès 1 dress Pi À hisseuses à Ja 
exclusion des ©< 
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Arrêtés du 28 mars 1919 portant approbation 
des statuts de sociétés mutuaiistes (p. 

Arrêtés du 28 mars 19:9 appronvant la fusion 
de sociétés mutual s (D. 3192), 
Ministère des anciens comhattants 


et victimes de la guerre, 


Décret du 30 m 1949 portant mise à la re- 
traite d'un directeur du ministère des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre (p. 3117). 

Décret ne 49-127 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour Fleapplication 
de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 éta- 
blissant le statut définitif des déportés 
et internés de la Résistance (rectificatif) 
(p. 3117). 

Arrêté du 31 mars 1949 portant relèvement du 
aux des vacations attribuées aux mé- 
decins adjoints aux médecins chefs des 


: pe k ta 
centres d'apparelllage (p. 3117). 


Arrêté portant relèvement du taux des indem- 
ités attribuées aux invalides convo- 
qués par les centres de réforme et d'ap- 
pareihage (rectificatif) (p. 3417). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du Jour. — 
Validation de pouvoirs. — Oonvocations 
de la conférence des présidents et d’une 


commission (p. 21%). 


Conseil de la Répubiique. — Ordre dn jour. 
- Convorati de commissions et de 


bureau (p. 


ons 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
commis- 


de 


ocalions 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET LES FFAITES ÉCONOMIQUES 
Avis x importateurs titulaires de licen- 
s délivrées sur autorisations d'achat 
Marshall du premier trimestre 1949 (p. 
3138 
Avis aux importateurs de ficelle lieuse d'ori- 
gine et de provenance des Etats-Unis 
Avi IX ortateurs de cotonnades en pro- 
venance des trois Zones occidentales 
d'Allemagn nodificatif) (p. 343%). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


» cotonnades en pro- 


, * r .! 4 1 . 
‘nance des trois Zones occidentales 
1 vi EHEN ,: { at 
ü Al&@magne (MOodHCa if) (p. 241%). 


Annonces (D. 3139). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
IN* 55 A.N. 


Assemblée nationale, Compte rendu #n 
extenso des débats du vendredi {+ avril 
1949, — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites 
(p. 4975). 
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PRIX:5F 





L 





LOIS 





LOI n° 49-451 du 30 mars 1949 sur l'orga- 
nisation du territoire de Libre rattaché 
à la France en vertu du traité de paix 
avec l'Italie, 


L'Assemblée nationale et le Cons 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


de 


11 1 


Art. 1%, — Le territoire de Libre est rat. 
taché à la commune de Breil dont il consti- 
tuera une section. Le rattachement ne de- 
viendra eflectif qu'après qu'il aura été 
procédé, dans cette section, à l'élection 
de deux conseillers municipaux, dans les 
conditions prévues à l’article 5. 


Art, 2, — 11 est institué dans la section 
de Libre une délégation spéciale de trois 
membres. 


Celte délégation restera en fonctions 
jusqu’à ce qu'il ait été procédé à des élec- 


tions municipales dans cette localité, Son 
président ct ses membres seront nommés 
par décret. 


Art. 3. — [La délégation spéciale et son 
président exerceront tous les pouvuirs at- 
iribués respectivement aux conseils muni- 
cipaux et aux maires par la loi du 5 avril 
1884 les textes qui l'ont modifiée ou 
compléiée. 


et 


Art. 4. — Il sera procédé, conformément 
aux règles en vigueur, à l'établissement 
de la liste électorale. 

Le point de départ des délais de procé- 
dure impartis pour celte opération sera 
l'expiration du délai d’option prévu par 
l'article 19 du traité de paix avec l'Italie, 


Art. 5. — Dès la clôture de la liste élec- 
torale, la section de Libre élira deux 


conseillers municipaux qui siégeront au 
conseil municipal de la commune de Breil. 
Après ces élections et jusqu’au reno 
vellement du conseil municipal de Breil, 
celui-ci se composera de vingt-cinq men- 
bres, nonobstant les dispositions de Far- 
ticle 10 de la loi du 5 avril 1884, modifié 
par ja loi n° 47-1741 du 6 septembre 1947. 
loi sera exécutée 


La présente comme 


loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 30 mars 1949. 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


Le minislre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'intérieur 
JULES 


"+. 


MOCHE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 


Décret n° 49-452 du 30 mars 1949 fixant 
les modalités d'application aux Services 
de l'administration des postes, telégra- 
phes et téléphones des dispositions de 
la loi n° 48-338 du 19 mai 1948 complé- 
tant l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1945 relative aux candidats aux services 
publics ayant été empêchés d'y accéder 
et aux fonctionnaires et agents ayant dû 
quitter leur emploi par suite d'événe- 
ments de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d Fta! à 
la présidence du conseil (postes, télégra- 
phes et téléphones), du ministre des an- 
giens combattants et victimes de la guerre, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil (fonction pubiique 
et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du {5 juin 
4945 relative aux candidats aux 
publics ayant élé empêchés d'y accéder 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des 
services publics avant dû quitter leur etm- 
ploi par suite d'événemeats de guerre; 

Vu le décret n° 46-7939 du 15 avril 1946, 
modifié par le décret n° 47-17S du 15 jan- 
vier 1911, fixant les modalités d'applica- 
tlon aux services de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones des dis- 
positions de ladile ordonnance ; 


services 


Vu la loi n° 48-858 du 19 mai 19,48, 
complétant l'ordonnance du 15 juin 1945 


susvi:ce, 
Décrèle : 
Tire Er 
Disposilions générales. 


Art. 1%, — Bénéficient des disposilions 
du présent décret les fonctionnaires rele- 
vant des services extérieurs de l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
phenes qui ont dû quitter leur emploi 
où qui n'ont plus été en relation avec le 

voir central, et les candidats qui ont 
té empèchés d'accéder à un emploi de 

t de ces services en raison des si- 
tuetions énumérées ci-après : 

« Toutes personnes domiciliées ou ré- 
sidant en dehors de la métropole et em- 

s de faire acte de candidature aux 
emplois prévus à l'article 1 de l’ordon- 
namee n° 45-1233 du 15 juin 1945, en 
raison de la rupture des communications 

aux circonstances de guerre, entre 
leur domicile ou leur résidence et le siège 
des adininistrations ou le lieu des con- 
cours. 

« Toutes personnes domiciliées ou rési- 

dans les départements du Haut Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle entre le 
18 fain 1910 et le 8 mai 1945, 

« Toutes personnes domiciliées ou rési- 

dans ces trois départements et qui 
0m été incorporées de force dans l'armée 

le ou considérées comme déser- 
leurs d: cette armée ou insoumis où évs- 
@ l'étranger. » 








Fo na en exercice 

Art. 2. — Les fonctionnaires qui entrent 
dans l'une des catégories énumérées à 
l'article 1er lent aux emplois d'avan 
cement, qui s'obtiennent exclusivement 
après Inscriplion au tableau d'avancement 
de grade dans les mêmes conditions que 
Icute coilègues demeurés effectivement en 
fonctions. 

En ce qu mcerne les candidats au 
grade de contrôleur pri pa l'inset t 
ccnditionneile di intéressés au tal 1 
d'avancement où leur piomotion condi 
tionne.le au grade considéré seront ren 
dues définitive s'ils ont satisfait à l’un 
des trois prem'ers exatrens d'aptitude pro 
fessior ou {ls ipres la b I de | 
an qui à suivi là fin de leur empèch 
ment 

Art. 3. — Les fonctionna qui, s'il 
n'avaient pas été empéchée, auraient pu 
participer, avant d'être atteiats par la 
limite maximum d'age réglementaire, au 
moins à un concours où examen pendant 


leur empêchement ou l'année qui a suivi 
et qui n'oat pas eu, depuis, en raisoi 
de leur âge, la possibilité de prendre part 
aux deux premiers concours où examens 


orraniseés 


depuis la fin de celte période, 


1 
seront autorisés à participer sans cond 
on d'âge aux deuÿ premiers concours 


où examens qui seront ouverts 
pubiication du présent décret, 
Ceux de ces fonctiongaires qui remplis- 
saient en la condition d'âge pour pren- 
dre part au premier concours où examen 
organisés après la période d'un an qui 
a suivi la fin de leur ermpèchement ne 
seront autorisés à participer qu'au premier 
des deux concours ou examens visés 


dessus. 


Art. 4, — La carri naires 
visés à l'article 1° ‘onstituée 
compte teau des modifications législatives 
et réglementaires intervenues en faveur 
de leurs collègues pour lesquels la situa- 
tion administrative est restée normale et 
dont ils n’ont pas eux-mêmes bénélicié. 


core 


sera re 


Sous réserve de ne pas avoir été en 
Situation de participer aux sessions spé- 
ciales organisées en application du décret 
modifié n° 46-7239 du 15 avril 1946, les 
fonctionnaires qui se sont trouvés, pen- 
dant six mois au moins, dans l'un des 
cas prévus à l’article 1% du présent décret 
et qui ont été admis soit au premier, soit 
au deuxième concours ou examen ouvrant 
accès à un emploi d'avancement, organi- 
sés après la période d’un an ayant suivi 
la fin de leur empêchement, seront reclas- 
sés au premier concours ou examen ou- 
vert depuis la date marquant le début 
de Jeur empêchement auquel ils auraient 
pu prendre part s'ils n'avaient pas été 
empêchés. 

Ceux qui auront été admis à un con- 
cours Ou examen organisé pendant la pé- 
riode d’un an ayant suivi : fin de leur 
empêchement seroat reclassés dans lee 
mêmes conditions, 


Le rang de classement sur la liste d’ad- 
mission au concours ou examen de rat- 
tacherment sera déterminé compte tenu de 
la valeur des épreuves ou de l'ancienneté 
administrative. 

Toutefois, les fonctionnaires recus au 
deuxième concours Ou examen visé au 
premier alinéa du présent article ne pour- 
ront, quels que soient le nombre de points 





qu'ils auront obtenus ou leur an enneté 
idministrative, être reciassés au premier 
micours où examen auquel ils auraient 


mt 


‘Iper, avant :e dernier candidsé 

exaIneR 
ouvert postérieurement à la période d'ue 
an qui à suivi la fin de leur empèche- 
Hit nf. 


} 


admis au premier concours 


| s fo { ire i appt 
ca! \ des à os { lele 
sert lérée comme avant été nome 
l \ te à laqu ile 
à 1 1 nt F4 \t t 
l tef Ï Lonna ( 1 tivité 
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consuita Ù ol ‘ b re- 
ch hi N \ ël Ep Lion em 
Afriqu Nord, ne p roat êl as 
sés qu'à co! le la date à laquelle 
L ul Ü veluens 
oo \le 1 I 
[ Ï 1 } res 
les | ] [ la hi! 1 Pis 
li Ù i Mo | iuiroe ir 
ex ( « 08 
epreu ll ) } exart 1 Luel 
1.s l u | } vire 
CCiAS | à la i | D@= 
Ù { t effect el il@ 
1 « 1 ‘ 


\ Î t Il ni il f | Î KE. | 
fon ires q trent dut ca- 
ter )ries € ri i DE. | 
adtuis à formu Le L'UIX Ù , de 
jres ire Fatiz 1 tabieau le Hoitations 
ct d btenir ( ; | Lil 
re hent da né Lt ons 
que LR AA clé emm $. 

Tirer HI 
Candi lat déjà admis à un concours nr 2 


vrant acces à un cn pilot Î dets 6% 
q'a liquraient Sur une His! d'upliludæ 
a un emnmloi 4 ble ça rs 


Sans concours avant l'atervention d'une 
des causes d'empèêcheinent décrites à l'ar- 
ticie 1% seront, sous réserve 
plissent, par ailleurs, toutes les condi 
de nomination et que la durée de ‘eur 
empéchement effectif ait été d'au moins 
SiX Imo0!s, trailés de la facon suivante: 

Les postulants non més et 
dont Je tour de nomination a été atteint 
seront lirmédiatement pourvus de l'emploi 
recherché et placés dans ia Situation qu'ils 
OCccuperaient s'ils avaient pu être appelés 
à l'activité à leur tour norrrral. s 

Les postulants déjà oommés mais 
ha n mination a été 


lont 


egalement retardée 
pour l’une des causes énumérées À l'ar- 
ticle 1° seront reclassés dans les mtines 
conditions. 
Toutefois, lo:sque la mination fni- 
tive à un emploi est subordonnée à l'ac- 


complissement d'un stage, les cand 
visés au présent artic'e, recrutés tant 
voie de concours que sur titres, ne seront 
confirmés dans leurs fonctions qu'à l'expl- 
ration du délai prévu et seulement après 
avoir 6atisfait aux épreuves où conditions 
d'aptitude rég is 


ementrires 
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Trrre IV 


Candidats à un emploi de début. 


L'âge timite d'admission dans 


cadres des candidats qui entrent dans 


une des catégories visées à l'article 1° 
est recuié d'un temps égal à celui pendant 
lequei les situations prévues audit aruc,e 
nt titué pour eux une cause effective 


d'empôchement 

Art, 9. — Sous réserve de pe pas avoir 
été en siltualion de participer aux ses- 
sions s! iles organistes en ipplication 
du à 1 modifié n° 46-739 du 13 avri 
19:60, mididais qui e sont trouvés, 
rendant six mois au moins, dans Fun 
" cas prévus à Flarlicie 1 du présent 
d' réel &l qu ont ele admis soit au pre- 
ni { 1 deuxien concours ouvrant 
acc i un emploi le début J'HaAtiIses 
ap à période d'un an ayant suivi la 
fn d ir empéchement ront reciassés 
au niel “cours ouvert depu à date 
mai! tant Kbuat d iel empècheiment 
au: | lu il pi pi ire part > ils 
au { pa ot { ne lit 

Li ] iuront ét! ini i n con- 
eo! isé pendant La jp le d'un 
an Vi la fin de leur empi ie 
ni ut v uw =t lans les môêmk 
to] 10; 

Ï qi id nent ir la liste d'ad 
on 51 au concours de ratlachement sera 
dét 1h Cut tenu de la vaieur des 
épri uves 

loutefois, les candidats reçues au 
deuxième concours visés au premier asi- 
néa du présent arlirie ne pourront, quels 


nombre 


que soent Île 


de points qu'ils au- 


ront obtenus, étre reclassés au premier 
concours auquel ils auraieat pu participer | 
avant le dernier candidat admis au pre- 
nier concours ouvert postérieurement à la 
période d'un an qui a suivi la fin de ieur 
empèchement 

l ndidats reclassés en application 
des dispositions du présent article seront 
co léres comme ayant été nommés à 
la date à laquelie leur tour de nomination 
aurait été normalement atteiat. 

En ce qui concerne les emplois de début 
acc: bles sans concours, la nomination 
des candidats sera reportée à une date 
reculte d'usie durée égae à celle de leur 
empèchement 

Toutefois. lorsque la nomination défini- 
tive à un emploi est subordonnée à l'ac- 
complissement d'un stage, les candidats 


jisés au présent article, recrutés tant par 


voie de concours que sur titres, ne seront 
confirmés dans leurs fonctions qu'à l'expi- 
ration da déiai prévu, et seulement après 
avoir satisfait aux épreuves ou conditions 
d'aptitude régementaires. 

Art. 10, — Les dispositions prévues aux 
septième et huitième alinéa de l’article 4 
ci-d is À l'égard des fonctionnaires en 
ex e admis à un emploi d'avancement 
seront égaement applicables, en ce qui 
concerne les emplois de début, aux can- 
didats visés aux litres HE et IV du présent 
décret en résidence en Afrique du Nord 
ou originaires des départements du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin ou de la Moselle. 

Art. 11. — Les candidats reclassés er 
exécution des articles 7 et 9 du présent 


pourront être autorisés à prendre 
À la troisième série de concours spé- 
qui seront ouverts en application 
lispositions de l'article 13 du décret 
litié n° 46-739 du 15 avril 1946. 

Art. 12. — ]1 sera ouvert, dans des con- 
ditions qui seront fixées ultérieurement 
par arrêté, une série d'examens spéciaux 
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pour l'accès aux emplois transformés de 
commis dame employée, agent manipu- 
lant et agent des installations intérieures, 
devenus respectivement contrôleur, com- 
mis (ancienne formule), commis (nouvelle 
formule) et agent des installations. 
Seuls pourront participer à ces exarnens 
spéciaux les candidats qui, pour s'être 
trouvés dans une des situations prévues 
à l’articie 1°, ont été empêchés de par- 
ticiper à l’un au des concours et 
examens organisés pour les emplois sus- 


\ 


moins 


Les candidats reçus aux examens spé- 
ciaux prevus ci-dessus seront reclassés au 
premier concours OU examen organisé 
jepuis la date marquant le début de ieur 
empéchement, auquel ils auraient pu uor- 
malemeut prendre part. 

Art, 13, — Les dispositions du présent 
lécret cesseront en tout ou en partie 
l'être applicables à des dates déterminées 
par des arrêtés pris par ie Se rétaire d'Etat 


du conseil (P istes, télé- 


\ la présidence 
, 


graphes et téléphones) et le ministre des 
, s combattants et victimes de guerre. 
Art. 14. — Le finances 


è ministre des 

et des affaires économiques, le secrétaire 
l'Etat à la présidence du conseil (postes, 
télégraphes et téléphones), le ministre des 
anciens Combattants et victimes de Ja 
guerre et le secrétaire d'Etat à la prési- 
deuce du conseil (fonction pubiique et 
réforme administrative) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de Ja République française, 


Fait à Paris, le 30 mars 1949. 


HENRI QUEUILLE. 
Dar 


t 
l'ar 1€ 


Le 


président du conseil des ministres : 
secrétaire d'Elat à la présidence 

du conseil (postes, télégraphes et 

téléphones), 


P D 
EUGENE THOMAS. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
des anciens combatlants 
et victimes de la guerre, 
ROBERT BETOLAUD, 


manstre 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil ({onction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
484 —— —- — — 


RAVITAILLEMENT 


Circulation du bétail et des viandes 
pour le mois d'avril 1949. 


Le président du conseil des ministres et le 
de l'intérieur, 

Vu la Loi du 11 juillet 4958 (art. 46) portant 
organisation de la nation en temps de guerre, 

Vu la loi du 26 février 1919 maintenant pro- 
visoirement en vigueur au delà Gu 17 mars 
1919 certaines dispositions législatives et ré- 
gkementaires du temps de guerre; 

Vu l'ordonnance: n° 45-2096 du 12 septembre 
{945 portant dissolution €u comité interpro- 
tessionnel des vianses: 

Vu l'arrêté interministériel du 6 septembre 
1945 réglementant la circulation des produits 
alimentaires, denrées et animaux; 

Vu le décret no 48-1554 du 4 octobre 41918 
donnant pauvoir au secrétaire d’Etat aux 
affaires économiques ‘ravitaillement) de ré- 
£glementer Ja circulation €u bétail; 

Vu le décret ne 48-1788 du 26 novembre 1948 
portant transfert d'attribution au président du 


ninisire 





2 Avril 1949 


—_ 





conseil des ministres des attributions dévolues 
en matière de ravitaillement au ministre « 
finances et des affaires économiques par | 
décret du 39 juillet 1918, 


Arrctent: 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté interm 
tériel du 6 septembre 1915 portant régler 
tation de la circulation des produits alin 
aires, denrées et animaux, est, en ce 
concerne le bétail et les viances, modif 
complété par les dispositions ci-après 

Art 2 — Jes expéditions de gros hétail d 
boucherie d: ace bovine et des viandes } 
provenant, soumises à l'obligation du bon da 
circu.ation pourront s'effectuer au «épart da 
tous les départements uniquement vers ! 


grands marchés suivants: Paris. Lyon, M 
seill®, Nancy, Metz, Nimes, Avignon, Ar 
Saint-Etienne, Toulouse, Béziers, Valencien 
Bordeaux, Dijon, Rouen, le Havre, ainsi qu 
tre départements limitrophes. 
Art. 3. Par iérogation aux dispositi 
précédentes, les villes désignées au tabl 
i pourront, au départ Ces département 
Les sont rattachées sur ledit tabl 


a 
recevoir des gros bovins de herie et d 
x 


pou 





nd®s en provenant dans la limite de «€ 
ingents qui seront ffés par une circuis 





DÉPARTEMEXTS 
et villes 
destinataires, 


DÉPARTEMENTS 
expéditeurs. 


Cherbourg 1e. 
Carca , Charente, Haute-Ga 
ronne, Lot-et-Garonne, 


Basses - Pyrénées, Tar», 
Tarn-et-Garonne, Ger:, 
Haute - Vienne,  Deux-si 


vres. 

Tous départements. 

Tous départements. 

Tous départements. 

Tous départements. 

Ariège, Charente, Dordogne, 
Faute-Garonne, Lot-el-Gu- 


RD. oc: 
Montpellier 
Mulhouse 

AA ERP ER ER 


Perpignan ,...... 


ronne, Basses - Pyrénées, 
Tarn, Vienne, Haute- 
Vienne. 

Sarrebruck .. | Allier, Cher, Côtes-du-Nori, 


Creuse, Finistère, Tile-e 

Vilaine, Indre, Maine“ 

Loire, Deux-Sévres, Haule- 

Vienne, Morbihan. 
Tous départements, 
Tous départements, 
Côte-d'Or, Jura, 

Saône. 
Iaute-Loire. 
Haute-Marne, 
Eure. 


Strasbourg ..... 
Toulon .. 
Belfort 


Sesènens Hauls- 
Ardèche ss... 
Epinal ...oose.ee 
Mantes soc 


Haute-Saône. 


MeIUN ..,,,000°: | Aisne, Cher, Oise. 

Mézières ...... | Aisne, Vendée, Hautc- 
. Vienne, 

Reims ..........| Aisne, lle-et-Vilaine. 

Versailles ......| Creuse, Vienne, IHaute- 


Vienne. 
Finistère. 

Finistère, Morbihan. 
Maine-et-Loire, 


Caen-Tonfleur 
Boulogne-sur-Mer 
Calais 


RENE 








——— nn à 





Art. 4. — Les expéditions de veaux, de mou 
tons, de porcs, vifs ou abattus, peuvent, sous 
couvert du bon de circulation, s’effectucr 
librement d'un département à l’autre. 


Art. 5. — Les expéditions ou réexpédilio: ; 
des animaux de boucherie et de charcuteri', 
bovins, ovins et porcins, et des viandes € 
provenance des départements où se trour° 
située une des villes désignées à l’article ? 
eeront autorisées, dans le cadre de la ré£! 
mentation en vigueur, par le directeur dép::- 
temental du ravitaillement général, en f01:.- 
tion de l’approvisionnement dont il dispose. 


Art. 6. — Le ministre chargé du ravitaile- 
ment pourra, compte tenu de la situation ge- 
nérale, apporter toutes dérogations au plan 
de rattachement résultant du présent arrété 
qui seraient nécessaires pour assurer l’appro- 
visionnement des départements non retenus 
audit plan, 























n à 
P an 
arrêts 
appre- 
tenus 
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— Les infractions aux dispositions 


&. 
cu présent arrête seront Cconslaiées, 
Le 
L 


\ t réprimées dans les conditions prévues 

l'ordonnance n° 45-1484 du 20 juin 1945 

et pur l'arrêté du 6 septembre 19% relatif à 

la circulation des denrées, bétai! et produits 
a nlaires 

art. 8. — Sont abrogées lies dispositions ar 

s concernant la « liä i du t il, 

nment celles « l'arrêté du 5 nars 

2 en ce qu'elles ont de cont è au pré- 
rrêté 

Art. 9. — Le directeur de l’approvisionne- 


et des industries et commer 
ion du haut commiss it 1 ravilail- 
chargé de l'exé 
ui sera publié au Journal officiel 


.ique {1 inc iise, 
Fait à Paris, le 21 mars 1949 
Le haut commissaire au ravitaillement. 
CHARLES BRASART. 
Le ministre de l'intérieur, 
I le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un hbachacet, 





“: 4 
M ), est nou sur 
qualit à la Ma 

\ lacement de M I 
{ Ï on de déta 


DE 


Autorisation de subir les énreuves de l'examen 
professionnel d'entrée dans la magistrature 
(session du 28 avril 1949). 


Recüficatif au Journal officiel du 
13: page 3204, 3° colonne, 72e ligne, au lieu 

Aubry (Louis), attaché stagiaire au par 
ral de Paris », lire: « Aury (Louis), 
hé stagiaire au parquet général de Paris ». 


ne 6 D RER or 


0 


À maŸs 





< 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté en date du 29 mars 1949: 

Est désigné en qualité de médecin: 

Du centre pénitentiaire des Hauts-Clos, à 
Troyes, et de la maison d'arrêt de Troyes: 


M. le docteur Cuinet (Pierre), en remplace- 
ment de M. le docteur Boulenger, démission- 
nair 

Sont désignés en qualité d’aumünicr: 





De la maison d'arrêt de Grasse: M. le révé 
rend père Landreau (Joseph,, en remplace 
ment du père Pimole, décédé. 

De la maison d'arrêt de Fougères: M. l'abbe 
Lahais (René), en remplacement de M, l'abbé 
Morel, décédé. 


— +6 -— 


Par arrêté en date du 29 mars 1949, 
Trnuié, par nécessité de service, en 


ide. 


est 
la même 


Au pénitencier agricoie de Casabianda : 
Fortini (Jean), sous-chef d'atelier (5° 
€} d'établissement pénitentiaire, main- 

au provisoirement à l'institution publique 

a<aucation surveillée d’Aniane. 


—— 0 $— 








BLIQUE 


L 
S BI | 
meme qua:ille 
1 «1! it ! 
À À \ : 
IX con 
l t e (4 | S 
A ja l i { Mi M 
C1 \s à 
de I 
M. Go L' ñ > 
1 r | 
i lä 1 à 1 


M. Florence (En 


iu 121 { 

A ha n \ d' Û IR M. 
Adolf l « | 
{ à 2 e { 

A la { le de \ M.] 
< )! } | \ lan ‘ { 1 I 
nitei ‘T ag1 e de { ibianda 

Au fort de la D hi re, à Lyon 

M Moutot (1 e), Survellla i i 
d 1 t } { s Ï \ 1 
Troy 

M. | 
au { | Î i 
[ro S 

M Ouillet (M iltant 
at { à il . ‘ 
Tro 

A la » Lo M. Gu 
* nn), il 1 
le X 

A la { 

M \ 1 { l { 
la n i qd & À 

NM 0 | : 4 à 

n 1 Ai 

Aux | Fresnes: M Gal M 

| lü l'« 

1 | } r rs de Pa 

A la { M G 
do | t eff 

Î \ à | | êt de Toulon 

A la: | { ul 
\ rech H Ma il eff 
tif {re class 1 l 
lon 

han son d rrût A 1a «= \f P ! 
LA 1 ITVE lant Hs la l'« Ils { 1 
pénitentiaire maintenu I \ erment au 

Ï l'orienta h mire ae 1! 

Est muté le lé er ]a meme Q | 
lit 

A la maison d'arrèt de Metz, M BR i 
Marcel Pr SUP\ À { [ Î hi it h lassé 
à la maison d'arrêt Bourges 

Sont placés, sur leur demande, dans la po 


sition de disponibilité 
M Huet (Roger), surveillant (% 
entre pénilentiaire lHiauts-Cios, 
M. Pézan Genrges), surveillant 
à la maison d'arrêt d'Auxerre. 
Mme Pages Fernande) 
tylographe {5° classe) à 
Marseille-Baumettes 


Marne 


classe) av 


des à T royes 


! llamt 4 
, Survcillante dac- 


la maison d'arrêt de 


(Germaine). 
aux prisons de 


surveillante 
Fresnes. 
Est acceptée In démission de M Relancer 
surveillante (4e classe) à la maison 
d'arrêt de Rouen. 

Il est mis fin au stage de M 
‘ien), surveillant stagiaire 
liaire de Pithiviers 


Wiehr (Lu- 
au centre péniten 








Education surveillée, 


Par arrêté du 19 inars 1949, 
Educateur (4 classe à rinslilution pu 

“at surveiliée de Sain -Mau- 
I , “du‘ateur adjoint! 
publique d'éduca 


nt vrar . 
sont Promthus : 


FI ANG: 











Mà 


Par « lu 19 n 1949, € nié en 
mem ju C né é de » À 
| tion publique d'éducatior ée 
l'Aniane: M. Darrou (Jean), sous-chef de ser 
vice iministratif (Z° classe) en're d'ob 


Par arrèté du ?%%4 mars 1949, est nommé 
éducateur de 3° classe à l'institution publique 
l'éducation irveillée d Saint-Hiiairt - 
M. Chauveau !{Germain), demeurant à Cha4- 
eauré It (Ind t-Loire). 

— y © = — 

p 1 ir « 4 a ’ v 1049 a  « fn 

su stage d Mile V { I 


Par décision du 24 mars 1949, est suspendu 
ie ses fonctions à derni-traitement: M. brous- 
so!le André), éducateur adjoint :4° classe) à 


:] 
d'éducation surveillée 


Par arrôté en date du 29 mars 19, est 
nommé éducateur adjoint stagiaire à l’institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Saint- 
Jodard M  Pujo Raymond demeurant 
12, rue Papety, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 


Pär arrêté en date du 29 mars 
nommé, par nécessité de service en la même 
qualité. à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Belle-Ile-en-Mer, M. Pinot Eur 
gène), instructeur technique, 6 classe, à 
“institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Maurice, 


— 4 @ ®——— 


1919, est 
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: MT tes des chemins de fer, après entente 
Par arrêié en date du 29 rie son Décrète : entre les présidents des deux commis- 
} l IT pare l qualite Cii [m sez- 2 _: . . ot à 
Se nn ED D en Le Art, {#— Ja vérification de ja gestion | sions. 
M. Le Guiller (Jacques) PE atrecteur le la Société nationale des chemins de fer Art. 6. — Les règles fixées par le présent 
&e (lice, au centre d'obcervalion de Paris: | français est opirée conformément aux | éeret s'appliquent à compter de l’exer- 
M. Dufourd (André), sous4directeur, %e classe dispositions des articies 56, 27, 8, 61 et 62 | cice 1948. 
Roctièniton onhiisus AAinention suenntés POS NII SR 6 janvier 1948, HA . . 
nt Quoique d'éducation surveinée | 0ejla 1 5 4624 du janvier MS Gt D | An, 7. — Le ministre des finances 6 
( lk en-Mer 11 1 La ï air à Lan ( : NÉ : 
1918, sous réserve des dispositions serre des affaires économiques et le ministre 





Por arrêté en date Gu 29 mars 1919, est 
nominé greffier au tribunal de première ins- 
tance de Béthune alais), poste tem- 








poraire, M. Chüine (René), en remplacement 
de M. iermaire qui a été nommé greffier au 
Gibunal pour enfants auprès de la Imême juri- 
dico 

= — a — —— — — 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-453 du 30 mars 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour la vérification de la gestion de la 
Société nationale des chemins de fer 
français par la commission de vérifi- 
cation des comptes instituée par la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948. 


Ï pat 4 L du 11 1 des l isires, 

Sur le rapport du ministre les finances 
et des affaires économiqu s el du ministre 
des Lidix pubi ] lan spol Ls el lu 
tou I 2 

Vu les t 3 56 4.02 le la l Ï n° 8 24 
du 6 janvier 1948, instituant une commis- 
sion de vérification des nptes des éla- 
blissements publics d'Etat de caractère 
industriel et commercial, des entlrepriees 
natio! es et des & tés mixtes dans 
le jueles El posst le la majorité du 


’arlicie 60 
int fixées 


par re nent d'administration publique 
les condilions dans lesquelles ja gestion 
de | à | Il ale des chemins de fer 
fran is est soum'ée à la vérifi ilion de Ja 
CoImiunissiIon 

Vu le décret du 31 à mbre 1937 por 
tant r tion du ré ne s chemins 
de fer francais et la co tion du 31 août 
1937 y anne) 

Vu » décret du l d 


rouvant les statuts de la Société nationale 
Les chemins de fer français: 

Vu le décret du 28 mars tuant 
une commission de vérification des 
compt s ] 


1883 ins 


: * \t ine “AL . . 
des chemins de fer < 


Vu les décrets du 11 décembre 1910, du 


12 décembre 1941 et le décret n° 47-1168 
du 23 juin 197 relatifs À l’organisation du 
contrôle de l'Etat sur les chemins de fer 


et les transports par route et par eau dans 
la métropole, et notamment à la composi- 
tion, au fonctionnement et à la compé- 
tence de la commission de vérific 
comptes des chemins de - 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'organisation et le fonctionne- 
ment de la commission de vérification des 

omptes instituée par la loj n° 4824 du 
6 janvier 1948, 


n15A a 
ation des 





culières fixées ci-après. 

Art, 9, — Je chef de la mission de 
contrôle financier des chemins de fer tient 
la p'ace du < ntrôleur d'Etat mentionné 
à l'article 56 de la loi précitée; il peut 
èlre rempiacé, en cas d’empêchement, par 
un inspecteur des finances, membre de 


celle mission. 
Les in<pecteurs des finances, membres 
de la mission, ainsi que les inspecteurs 


des transports détachés auprès d'elle, sont 
de droit rapporteurs près la commission. 
La comimission fait, en outre, appel à des 
rapporteurs choisis parmi les personnes 
mises à sa disposition, en exécution de 
l'article 57, 3° alinéa de la loi du 6 jan- 
vier 1948. Les rapporteurs effectuent leurs 
travaux sous la direction d'un membre de 
la section des transports et communica- 
tions chargé de préparer le rapport sur la 
gestion de Ja Société nationale des che- 
mins de ‘er français, 


Art, 3, — Le bilan, le compte de pertes 
et profits, les comptes d'établissement et 
d'exploitation, le compte annuel de liqui- 
dation, appuyés de Ja à balanc ‘e des comptes 
du grai 1d vre et des états de développe- 
ment appropriés, sont transmis à la com- 
miesion après été arrètés par le 
conseil d'administration, avant le 20 mai 
suivant la clôture de l'exercice. Is sont 


avoir 


accomipagnés du rapport établi par le 
conseil d'administration 

La commission reçoit, avant le 15 juin 
suivant la clôture de l'exercice, les Tap- 


ports de la commission instituée à l’ar- 
ticle 6 de la convention du 31 août 1937, 
\insi qu'une copie des observations for- 
mulées par la mission de contrôle finan- 
chemins de fer sur la gestion de 
ÿ nationale des chemins de fer 


français au cours de l'exercice considéré. 


Art, 4. — Le rapport particulier de la 
commission est établi dans les conditions 
fixée 10 du décret n° 48-1170 du 


ne contient pas de pro- 
des comptes. 

soins du prési- 
la commission, simultanément au 
minisire des tinances et des aflares éco- 
nomiques, au ministre travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, à la 
cour des comptes et à la commission de 
vérification des comptes des chemins de 


ler, 

Cette dernière, après réception dudit 
rapport et achèvement de ses tr. ivaux dans 
les conditions déterminées par jes textes 
la régissant, soumet aux deux ministres 
des propositions d'arrêté des comptes 
conformément aux articles 35 et 41 de la 
convention du 31 août 1957 et aux ave- 
nante à ladite convention, 


Art. 5, — Le magistrat de la cour des 
comptes, membre de la commission de vé- 
rification des comptes des chemins de fer, 
est obligatoirement ehoisi parmi les ma- 
grise de la cour des comptes, membres 

e la section des transports et communica- 
tions de la commission instituée par la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 

Les rapporteurs près cette dernière com- 


nE ie he 
ransmis, par les 


des 





mission, désignés dans les conditions pré- 
vues à l’article 2 du présent décret, peu- 
vent être appelés à prêter leur concours 
à la commission de vérification des comp- 





des travaux publics, des transports et du 
tourisme sont changés chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 30 mars 1949. 
HENRI QUEUILEE, 
Par le président du c2nseil des minis{res® 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


4 © à 





Décret n° 49-454 du 39 mars 1949 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour la vérification de la gestion 
des sociétés d'assurances nationalisées 
par la commission de vérification des 
comptes instituée par la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des 
et des affaires économiques, 

Vu les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 193$, instituant une commis- 
sion de vérification des comptes des éta- 
blissements publics d'Etat de caractire 
industriel et commercial, des ntreprises 
nationalisées et des sociétés mixtes dans 
lesquelles l'Etat possède la majorité du 
capital social, et notamment l'articie 60 
de ladite loi, aux termes duquel sont 
fixées par règiement d'administration pu- 
blique les conditions dans lesquelles la 
gestion des d'assurances nationa- 
lisées est soumise à la vérification de la 
commission ; 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant 
le contrôle de Etat sur les entreprises 
d'assurances de toule nature et de capi- 
talisation et tendant à l’organisation de 
l'industrie des assurances, modifié et com- 
piété par l'ordonnance n° 45-2211 du 
29 septembre 1945; 
Vup la loi n° 45-835 du 25 avrit 1916 re- 
lative à la nationalisation de certaines 
sociétés d'assurances et à l’industrie des 
assurances en France; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 enr 
la constitution des sociétés d'assurances 
et de Sa mers et sur le fonctionne- 
ment et le contrôle de ces organismes; 

Vu le décret n° 47-21 du 6 janvier 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation des conditions géné- 
rales de fonctionnement de la ‘caisse cen- 
trale de réassurance; 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet f9:5 
ortant règlement d'administration pubii- 
que pour l’organisation et le fonctionne- 
ment de la commission de vérification 
des comptes institnée par la loi n° 4S-2 
du 6 janvier 1948; 

Le conseil d'Etat entendu, 


finances 


sociétés 


Décrète : 


Art. 19, — Les dispositions des artl- 
cles 56, 57, D8, 61 et 62 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948 et celles du décret 


n° 48-1170 du 19 juillet 1948 sont appiica- 


bles aux socittts d'assurances nationail- 
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Art. 3 — Le mitis e ü s finances et à | (HE CHE. | 
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t du corps de trô S as s ( ésatlon. 
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1 d'admamistration. Hs sont accom- ur le Dex 
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que des documents nécessaires aux affaires éconon kr 
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s affaires économiques, après avis du | présent dé { t c for Ï Prorogalion du groupement national d'achæ 
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ports des commissaires aux comples, le nuités ; j S ge ile de la nalion pour le temps 
rapport prévu à l’arltice 3 du présent dé- SR gu e iexles qui 1 modifiée ou 
ret, les résolutions prises par le conseil | Buissart léber-Gearges), Ingénieur, direc- | complétée ; 
national des assurances sur les compies - cf s _ . Dice re cap tale Vu les articles 2 et 3 de la loi du 28 février 
rer . 2 u à COMPIPEUTS: S5% ans «a à l roiess] on- én + 
des sociétés d'assurances mationalisées en nelle di Pete à É ( a s an 191$ iena en vigueur ai delà du 
r S- . pe a di “5 iCi it ULV », il} LICS, uU n d215 e \ar 7 rta » ennsit se « à 
exécution de l’article 15 de la loi :1° 46- a : MODES Mir du ED C7 fu ter m rs 1947 cert es di positions prorogées 
V'ENVUEESEUUR,, ŒU EURE ES ARS de la loi du 10 mai 19%6 portant fixation de 


835 du 25 avril 1946, ainsi que les déci- 
sions du ministre des finances et des 
iffaires économiques statuant sur les 


comptes de la caisse centrale réassu- 
rance, 


Art. 5. — Les rapports particuliers de 
la commission de vérification des co.nptes 
établis dans {es conditions fixées à 
‘artic.e 10 du décret n° 48-1170 du 19 juil- 
et 1948, après que le conseil national des 
issurances, en ce qui concerne les socié- 
tés d'assurances nationalistes, ou le zni- 
aistre des finances et des affaires éc 
miques, en ce qui concerne Ja caisse cen- 
tr de réassurance, a statué sur Jes 
nptes. IS ne contiennent pas de propo- 
sition d'arrêté des comptes. 

Is sont transmis, par les soins du pré- 
ident de la commission, au ministre des 
finances et des affaires économiques et à 
la cour des comptes. Ceux qui sont re!a- 
tifs aux comptes des sociétés d'assurances 
nationglisées sont, en outre, transmis en 
même temps au conseil national des assu- 


de 
sont 
| s; 
Î 


nn Q- 


} 
iie 


+ n . r ? : . . . 
Art. 6. — Les adiministrateurs das socié- 


les d'assurances nationalistes et de Ja 
isse centrale de réassurance ne peuvent 
blenir le quitus de leur gestion dans Jes 
conditions fixées par les textes organi- 
ques qui régissent l'établissement ou 


entreprise qu'après examen du 
particulier par le conseil national des assu 
ince<, en ce qui concerne les 
assurances nationalistes, et par le mi- 
n'Sstre des finances et des affaires écono- 
Iniques en ce qui concerne la caisse cen- 
rale de réassurance, 


Art. 7. — A titre transitoire, 
éXerCIces 1948 et 1949, les 
{** juillet et {+ octobre sont 


rapport 





pour ES 
dates des 
respective- 


Maärcou (Jean-Henri-Eugèr 
syndicat des accessoires de « 
tomobiles; 27 ans d'activité 
et de services militaires, 


professionne 
dont 1 an de 
bilisation, au total 28 annuités. 


-@ ® © 





Prorogation de certains groupements 
d'importation. 





Le ministre des finances et des affair éco 
nomiques et le ministre de l'industrie et d 
commerce, 

Vu la loi du 11 juillet 1958 Pôrtant organisa 
ion générale de Ja nation pour le temps de 
guerre et les textes qui l'ont modifiée ou 


‘omyplétée ; 
Vu les ] f 


articles 2 et 3 de la Joi du ?8 févir 


1947 maintenant en vigueur au delà du 
fer mnars 1917 certaines Gisposiiion pro igées 
par la loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités: 

Vu l'article 2 da ja loi du 28 février 1932 
mäintenant provisoirement en vigueu all 





delà du 1° mars 1938 cer es dis! 
égislatives et réglementaires du temps d 


guerre prorogé: s par la loi du 2% février 
I loi du 39 août 1947; 
Vu les articles 3 de |’ 
1958 prarogeant certains 
portation et de répar 
Va l'article ter de l'arr 
t prorogation dre 
rtation relevant 


commerce, 


; et 4 de l'arrêté du 30 n 
group 


uton; 


ments d'im 
Sté du 5 
différents group 


- l 
du se 


septembre 


rétariat 


4er, — Sont 

19:9, 
Groupement 
rayonnes: 


Groupement d'importation et de répartition 


Art. 


cetabre 


prorogés jusqu'au 31 dé. 
groupeinents suivants: 
d'importation des soles 


Loue 
il > 


el 





des cotons lMnter 





la date légale de cessation des hostilités; 


Vu article 2 de la loi du 29 février 1948 
maintenant provisoirement en vigueur au 
delà du fe mars 198 certaines dispositions 





législatives et réglementaires dun temps de 
guerre prorogées par la doi « 2 février 1947 
ét la joi du 30 août 1947: . 

Vu l'arrèté du 930 mars 148 portant proro- 
gation du groupement national d'achat des 
prod éagineux, 

Arrétent 

Art. fer. — Le groupement national d'achat 
des produits olfagineux (6. N. A. P. O.) est 
prorogé jusqu'au 91 décembre 1249 

Art 9 - Le délai de prorogation fixé pa? 

article di ourra être modifié pay 


. a à V 1 311 I 

arrêtés conjoints des ministres 
dans 1e3 hinites tixées par l'article 
in fine, de Ja du 


intéressés, 
2, alinéa {4e 
2 février 1948. 


des finances et des 
ministre de l'indus 


loi 


— Le ministre 


«e " r 
aliaires #COonoimiques, le 


trle et du commerce, le haut commissaire au 
ravitaillement sont chargés de l'exécution du 
présent aurrûté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


28 février 1919 
es finances et des affaire 
et par délégation: 

Le Se Ccrétaire d'Etat 
aux uffaires économiques, 
secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
ROBERT LACOSTE. 


Le haut commissaire au ravitaillement, 
CHARIES BRASART. 


__… 
ve 
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; Vu les arrêtés des 3 janvier 49456 et 4 juin 
Gatégories de personnels de la caisse des dé- Arrétent: 1947 portant nominations d'adminislrateurs 
pôts et consignations aulorises à effectuer Art. der, — Les nouveaux traitements résul- | des banques nationalisées ; 

des travaux supplémentaires au cours de | !ant pour les agents temporaires des direc- Vu les propositions des organisations profes. 

Fannée 194, Uons régionales de la sécurité sociale de l’ap- sionnelles les ‘plus représentatives; k 

séén plication de l'article 5 du décret no 48-1194 Vu l'avis du ministre de l'industrie et de 
du 13 juillet 498 susvisé sont fixés ainsi | Commerce et du ministre de l'agriculture, 

Le 1! stre des finanrces el des affaires | qu'il suit, à compter du 4er janvier 4918: 

&onoiiqut 1 É SES . & Arrête: 

Va 56 décret no 46-1097 du 9 SIN ae EE à = Art. 4er, — Sont renouvelés, à compter dn 
portant relève les indemnités res 2 | z à 2 æ | {er janvier 1919, pour une durée de quatre 
pour X plié ire eplibles n 7. | S € Z. & | années, les mandats d’administrateurs de: 

3 = D © © 3 » 
d 6 ü les uux pers cis ti ie S D 212% = . à M. Faye, pour la Banque nationale pour le 
P'Etat; EMPLOIS Ë = | £ £ | B < > | commerce et l'industrie, 
Sur la proposition du d'revteur g l di 5 0 |28 113 EI M. Davezac, pour le Comptoir national d'es- 
be ‘: e À « na # a = . é ÿ compte. 
à = * M. Rives, pour la Société générale. 
Arrè le re ns 7 | francs. francs. Art, 2, — Est nommé administrateur du 
get de mobs: Crédit lyonnais, en remplacement de M. La- 
Anne LE! : nes Este late se. qes 4er 54.095 | 287.00 rue, M. Ricard, vice-président délégué du 
vent être ad | caso À a 5 Lorna! 52.995 | 262.000 | syndicat général des fondeurs de France. 

] e a01nis Î - GR _ s 1 cz oi . 

Plémentaires au LE à HOUD eN | 3° Reda 11.019 247.000 Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au 

8 ‘ Rédacteur M St re Journal officiel de la République française. 

11 ] s ixilii x NL] 1.1, MN 7 . 4e - .. n- à A ñ 
adin sé | Ge [& on | 33.850 | 196.500 Fait à Paris, le 21 mors 1949. 

v4 s ] t 1 ” [y , 2” D Oo ; 1 23 
; ‘ j'adi 1° _. Re = 180.500 Pour le ministre des finances 
Fur. Âse304 é | £e 11 sat 21.225 | 166.500 et des affaires économiques 

r LA. ; Jbale | ais et par délégation: 
{ auJ( Lui $ 4er | 21.719 228 00 j j a 
Collie ip 1 s d'or et de er nnû | 22.725 | 208.500 Le secrétaire d'Etat 
de comptabilite Ge = 000! 22.200 | 199.000 aux affaires économiques, 
LES huiq ps ét je 189.00! 21.875 | 191.000 ANTOINE PINAY. 
"me. ominmis ca (D rl | x «et Nnrtiis mr pars 16 | F4. 40 | 21. 100 184.000 0 + 
cal S iuxiliaire. Ge en nn! 20.475 | 173.500 di 
UT emolo ve fe | 33,50 | 17.00 | 161.500 
DDR RANOAOIYO GARE. » SON er Classement dans les échelons et fixation de 
Mbisoér nt areutl de bérean ji | 1000 | élu old l'ancienneté d'administrateurs civils au se- 
ar! #7rÉ her dm PRES RE a ——— crétariat d'Etat aux affaires économiques. 
2 archivstes t 
(eh de star d et télémhonisies. 
LU à t.2 Les nouveaux t ments fixés par 
(ouvriers profesejonnels Art. 2. — Les nouveaux trailemt 2. Par arrêté du 1 ars 1939, les fonctionne 
hefs surveillant 'ers, gard'ens * présent arrété sont exclusifs de toute grati- ar arrêté du 11 mars 1939, les fonctionnait 
é&: ” surveillants, huiss'ers, g lens de es nt à — Hs res des cadres supérieurs de l’administration 
AR SEA PRES 0e ARTRES. Aer: nee jemnité ou avantage accessoire, | Sentrale marocaine intégrés dans le cadre 
ss (4 ne S 9P rate 3 3 h ‘anogt pres. Aucune indemnité rs NU. Te a nee d'a iministrateurs civils du secrétariat d'Etat 
tauxiliaires ds Dureatx de quelque nature que ce soil, ne peut € aux affaires éonomiques sont classés aux 
6 ouvriers professionnels temporaires et | accordé aux fonctionnaires énuimé rés au pré- échelons suivants: 
auxiliaires du servire intérieur, sent arrêté que dans les conditions fixées par L 
s articles et 7 de l'ordonnance du 6 jan- ++ Se 
Art. 2, — Le présent arrété sera pubiié au +$ 1045 : L j Administrateurs civils de {re classe. 
Journal officiel de la République française. 
; Art. 3 — Les nouveaux traitements sont 3 échelon. 
Fait à Paris, le 21 mars 1919 attribués aux agents suivant leurs classe et} M. Lainere (Paul), ancienneté du {7 sep 
’ échelon respectifs. tembre 1934. 


Pour le ministre des finances 


, F gr er” : L'attribution des nouveaux traitements ne 
et des affaires économiques: 


à L cr éc) »] 
sera pas considérée comme un avancement 1 <cnelon. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, | et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur | M. Sonnier (Albert), ancienneté du {er Juik 
Pour le seerttaire d'E!'at classe ou échelon comptera du jour de leur | et 1919. 
et par délégation: dernière promotion. / AT, Basset (Denis), ancienneté du 1 jan- 
C in 9:06 
Le directeur du cabinet, Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Fa ù jonna (Jean), ancienneté du 
“ir SE ét de à M. urdont n) enne 6 
ROBERT BLOT, Journal ‘celiciel de la République française. ré Le 1946, ay ( : À 
—————— À 6 2- —— — —— Fait à Paris, le fer avril 1949. 
Pour le ministre des finances Administrateurs civils de 2e classe. 
et des affaires économiques: 3 échelon. 


Mouveaux traitements des agents temporaires 


» secrétaire d’'E i es : ‘ 
des directions régionales de la sécurité s0- Le secrélètre d'Eiat WE fRVanCen, M. Gagniér (Maurice), ancienneté du 
ciale, Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: | er août 1945. 
ee Le directeur du Cabinet, M. Guillaumin (Jules), ancienneté du 
Le te à ROBERT BLOT. 4er m i 1916, 
à aninistre du travail et de la sécurité Ê Toy js) ni à r 13 
sociale, le imihisire des finances et des atfares Le ministre du travail ge ou (Louis), ancienneté du {1% -novem 
éconumiques et le secretaire d'Etat à ja pré- et de la sécurité sociale, ei 2 échelon. 


sidence du conseil (fouicuon publique et ré- | Pour le ministre et par délégation: 


froe administrative), M, Valct (Pierre), ancienneté du 4+ jui 





Le directeur &u cabinet, let 1955. 
Vu la loi no 4837 du 27 février 146 FERNAND SAMSON ; - 
iNA: SAMSUN, ce { npr e { . 
portant ouverture de emdits en Vue de la e ER . ne enet (Pierre), ancienneté du fer jan 
réalisation d'une prèemière tranc he de reclas- Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 16F 194, ie échel 
sement de Ja fonction publique du conseil (fonction publique et cheion. 
Vu ja doi no 48-143: du fa sep embre 148 réforme administrative): M. Caslellana (Stanislas), ancienneté du 
portant aménagement, dans le cadre du bud- Le directeur du cabinet 4er mars 1915. 
et général, pour l'exercice 1938, des dota- M + g M. Dantin (Jean), ancienneté du 4er novem- 
fons de l'exercice “he rè 1du tes à ;’exer- or rage bre 1915 
‘e 419) au litre du budget ordinaire (£<er- LOS ———————— é his 
Di nd 2 b DRE nées ie M. de La Taille (Christian), ancienneté du 
noces Std et à Le Ju LES ts annexes (dépen- 4er janvier 4916, 
ses ordinaires celvi ù " ie 
ve * le décret ne 48435 d 99 février 146 Nomination d'administrateurs de banques 
portant attribution d'un complément provi- nationalisées. Administrateurs civils de 3° classe, 
so re de traitement ou de solde aux fonction- 
paires agents de l'Etat; 2° échelon, 


1 n inict | nances n i o 
Vu Jerdécret no SIDE du 13 juillet 148 se” Con PORT 0 je Bertin (Bernanl), ancienneté du 4« je 
nstituant une majoration de ré iassement k : er 1955. 

en faveur des personnels de l'Etat au titre Vu la loi du 2 décembre 1915 relative à la e : 
de la première tranche 4 reclassement de | nationalisation de la Banque de France et M. Blanc (Jean), ancienneté du 4% fer 


“ vier 194. 
ka fonction pubiiqur:; des grandes banques, et à l'organisation du 
Vu le décret no 45-603 du tt avril 4946 | crédit, et notamment ‘son article 9: M. * -- gabl (Roger), ancienneté du 4e jen- 
portant revision des traitements des foncthn- Vu le décret du 28 mai 196 fixant les règles vier 1945. 








naires des serires réglonaux des assurances | fondamentales de fonctionnement des Dan- M. Ferdan! (Michel), ancienneté du 1e aoû 
sociales - ques de dépôt nationalisées; 4935, 
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M. Ajessi (Fernand), ancienneté du .{# août 
195. 

M. Passet (Roger), ancienneté du 4er jan- 
vier 916 

M. Pinta 
tembre 1446, 


(Roger), ancienneté du 14 


s°?- 
äe échelon, 


(René), anciennel#& du 4er octo- 


M. Gauge 
bre 19%. 
M. FRol (Paul), ancienneté du 4e 


nt he 
ocionre 


Administrateurs adjoints, 


M. Naud (Henri), ancienneté du {+ jan- 
vier 1947. 

M. Rouquet (André), ancienneté du 4er jan- 
vier 1947. 


Les assistants administrate 
give nt sont 
varites : 


rs dont les noms 
classés dans les conditions sui- 


M. Caze ancicnnelé du 14° jan- 
vier 1916, 

M, Le Luhandre (Raymond), ancienn 
des janvier 1916. 

M. Cou$tillac (Jean), ancienneté du {er jan- 
vier 1946. 


(andré), 














MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un oorsul général à Québec. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires 
étrangères, 

Décrète: 

Art. 4er — M. Duranthon (Marcel-Emile- 
Henry), chef de bureau à l'administration cen- 
trale, est chargé, à titre provisoire, du consu- 
lat général de France à Québec (poste va- 
eant). 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères 
est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré 
publique française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1449 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


+ 





Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d’un consul à Johannesburg, 


Par décret en date du 30 mars 1949, M. Dol- 
lot (Louis-Marie-Auguste}, administrateur de 
& classe, 2e échelon, chargé du consulat de 
France à Melilla, est chargé du consulat de 
L'eRe : Johannesburg, en remplacement de 

. Millet. 





+ 6+ 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d’un consul à Lisbonne, 


Par décret en date du 3% mars 1949, M. Mas- 
son! (Joseph-Marie), administrateur de 2 
classe, 3 échelon, à l'administration centrale, 
est chargé du consulat de France à Lisbonne, 
en remplacement de M. Chalon, appelé à d'au 
tres fonctions. 





—+ 0 + 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un consul à Melilla, 


Par décret en date du % mars 1949, M. Vic- 
tor (Robert-Paul), administrateur de 3° classe, 
% échelon, chargé des fonctions de secrétaire 
d'ambassade de 2° classe à l'ambassade de 
À à pe en, est chargé du con- 

e France elilla, en remplacement 
de M, Dollot, | 


© d- _- 








Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un consul à Varsovie. 


Par dé ‘n date du 30 mars 1949, M. Sau- 
gon (Ft Hdi-Maurice-Jean-Paul}, administra- 
teur de > Clas t na échelon, charge « ! 
sulat de Fr e à Damas, est chars 
sulat de 1 à Varsovie, € ï 


de M. Ga il ird, 





Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un membre de la commission des archives 
diplomatiques, 





à la faculté des lettres 4 
membre de la commissiot chives diplo 
matiques, en remplacerment de M. Camille 
Bloch, décédé, 





Décret du 30 mars 1%M9 rapportant 
les dispositions d'un précédent décret. 


Par décret en date du 29 mars 1919, est ra7 


orté le décret du 4 janvier 1919 par lequel 
M. Schaffhauser (André-Dominique), adn - 
trateur de 3e classe, 1er échelon, chargé d 
consulat de France à Baden-Baden, a été 


chargé du consulat de France à Varsovie, € 
rempläcement de M. Gailliard. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 30 mars 1949 portant mise à la 
retraite d'un directeur du ministère des 
anciens Combattants et victimes de la 
guerre. 





Le Présideht de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 4924 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, 
et notamment son article 8; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative 
à la mise à la retraite d'offie de fonction- 
u le aécret du 3 nover 1955 mettant 
d'office à la retraite de M. Espiard, directeur 
au secrétariat général des anciens combat 
tants et victimes de la guerre; 

Vu la loi du 15 février 196 relalive aux 






+ 
1 n 
loré 


effectifs, au recrutement et aux limiles d'âge 
des fonctionnaires et agents des services pu- 
blics, modifiée par la loi du 8 août 49%17j 
(art. 21); 

Vu la loi du 19 br 1916 ? t statut 
général des fn nrraires 

Vu l'arrêt du cônseil d'Etat en date du 
17 aécembre 1948, ann t lk« 1 susvis 
du 3 novembre 19%; 

Le conscil des : tres entendu, 

Décrète 
Art, 49, — M, Epiand (Charles-Jues-Adol- 


réintégré, à per du 4 novernbre 
1915, dans ses fonctions de directeur à l'ad- 
centrale ‘du secrétariat général 
ciens comboatlants et victimes de ja 

art. 2. — M. Espiard, directeur à l’adminis- 
tration centrale du aninistère des anciens 
combaltants et victimse Ce la guerre, est ad- 
mis d'office, par limite d'âge, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1° jan- 
vier 1938 et rayé des contrôles à dater dudit 
jour, 

Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et Le ministre Ges anciens combat- 
tanis el victimes de la guerre sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de 
du présent décret, qui sera 
officiel de la République française. 





Vait à Paris, le 30 mars 4919 
VINCENT AURIOG, 
] LJ P { 1 1! 
Le présilen 4 l « res, 
NRE € k 
Le { battanês 
ei { 1 e, 
| Las I ML: \ ) 
—+ © +- ——— 
Décret n° 49-427 portant règlement d'admbk 


nistration publique pour l'application de ta 


loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant 
| le statut detinitit des deportes et intornée 
| de la Resistance, 
Ï ] are 
19:19 
] 4 ISS 1 l Ï a, 
” 
Lire il At £ ar 
Lcl Je ( | «le : 
 P | ., 
‘ L Po ! l 1 » u Li : u 1 } U .. 
I 189 r 9 ke ligne, 
1 | ( eur 
pé | int X} l ut vus 
pe » 
Page 2190, a 9 I A 
À i 1 di d l | de déportæ 
lion a lieu : ir u Inetitl ou de 
déportatio 1 eu | 
Page 9191, 7 » IV, Dispositi diverses, 
2* colonne, au lieu de: « A | { », lire 
« Ar! cle Mi » 


Rolèvement du taux des vacations attribués 
aux médecins adjoints aux médecins chef 
des centres d'apparcillage. 





Le ministre des anciens combhattants et 
victimes de la guerre et le ministre des 
finances et des aifaires économiques, 

Vu l'arrôté du 18 novembre 1947 relevant le 
taux des vacations attribuées aux médecins 
adjoints aux médecins chefs des centres d'ap- 
parcillage, 


arrélent : 


Art. 49, — La rémunération des médecins 
adjoints aux médecins chefs des centres d'ap- 
parelllage est fixée par le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre sous 
forme de vacation de trois heure 


Le taux maximum de ces vacations est fixé 
à 1.200 F sans qu'il puisse €tre payé plus de 
deux vacations par jour ouvrable 

Art. 2. — Le directeur des pensions et des 
services médicaux est chargé de l'application 


du présent arrêté, qui prend eflet du 4° jan- 


vier 1949, 
Fait à P le 31 mars 1949 
Pour le rninistre de3 anciens combalttan!s 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHALANDON. 
Pour le ministre des fina ‘ 


et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégallo i* 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
2h Q © 


aux finances, 


Relèvement du taux des indemnités attribuées 
aux invalides convoquées par les centres de 
réforme et d'appareillage. 


KRectificatif au Journal officiel äu 18 mars 
1919. page 2809, 3° colonne, article 1%, 81e 
ligne, au lieu de: « réellement engagés » 


Ure: « régulièrement engagés ». L 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONAIE 


Décret du 30 décembre 1948 portant proin 
dans les réserves de l'armée de terre. 


2tions 


Par d t \ «ia Û Te 
sont pro pour pi a l'a 4 
uer 1949 

TROUPES METROPOLITAINES 
Service des fabrications d'armement. 
[A | DES INCF r MILIT RES 

Arfa AH MEM I 
tu { { } {4 li ot hef 
de 4re classe 
Les eurs 1! lire en chef de 
n ( e 

MM. Modot (Georges-Jean-Louis) 

Buller (Eugène-Joseph-Auguste). 

\ t 

Landivier (Maurire-Georges) 

Causse (Joseph-René). 

Au le d'ingénieur militaire en che! 

la de class 

Le nieurs militaires principaux: 
MM. Gomes (Isaac-Manrice), 

Mairet (François) 

Morgain (Georges-Elienne-Clhiristian). 

Fallus (Pierre-Lonis Raoul). 

\ ile-Léon) 

Cruze Pierre-Loulis) 

Lévy (Jacques-Marx), dit Lévy-Jacquemin 


TROUPES COLONIALES 


Adjoints administratifs des corps de troupe. 


Au arade de lieut: 
M. le cominandant r 
se! r \ 
Service de Santé, 
À d in « 
L: | F Ha enant 
MM. ! Joël}, S° 1 on. 
de À rt des Au \UXx 
} M ‘ » rég 
} Pierre}, 4e re n. 
B i 
Au l tent 
L: udd commandants 
MM \! l Etienne), Ant 
lerrisse (Marcel), Indoch 
Duron (André), 4e région. 
Frevche (Mathieu), 4 rég 
Tivollier (Mare), Pacifique. 


Bouillat 
M: 


{Michel}, Mai 
h 


Au grade de p! 


M. 
cher 


le pharmacien 
, 4 1 
(andré-Lo 


IS}, 


du grade de pha 


M. le pha 
(Emile-Yves), 


mm 


rmacien 


Je région. 


— +6+-— 





Cte 
CI : 


(Marie 


nent-colont 


1. 


lagascar 


re régi 


colonel, 


lieutenant-colenel 
5e région, 


on. 


Bou- 


harmacien Ueutenant-coionel. 
commandant Monnter 


JOURNAL 


OFFICIEL 


Décret du 30 mars 1949 portant nominations 
(armée de terre). 


. 

Par décret en date du 30 mars 1919, sont 

nommés au grade sous-liculenai 

TLOI PES € OLONI ALES 
Ré<serx P } 
AIM le ! 
Infantérie. 

\ rd (G n), D, T. C., Handi, classe 1943 
inle 1. 

Adida (Pr r-Massaoud-Maval), D. T. C. 
Loi intine, classe 4436, mle 504. 

Alata (Jean-Pau')}, D. T. C., Seine, classe 
1410, me 9610. 

\ ud Paul-Henri), D. 7 C., Béziers, 
lasse 1927 

Balloux {Edouard}, NP. T .C., Lyon, classe 1929, 
Ile 1:16. 

Barhiche (Georges-Jean), D, T,. C., Epinal, 
lasse 1927, ile 2766, 

Barreda (Emile-Decaraso), D. T. C., Perpignan, 
classe 1991, m'e 9%. 

Benet (Pierre-Henri), D, T. C., Dakar, classe 
1911 

Berlier (Mario-Jean Baptiste-Hippolyte). D. T. 
à sg Euenne, classe 1939, m'e 1939, 

Bérnarx ques-Fernand), D, T. C., Tanana- 

vt isce 1913. 

Berih (René-Lounis BR. T, €. (2 bureau}, 

Seine, classe 1924 2, mile 1114. 


rt-Marie-Georges-Alfred\, D. T. 
classe 1912, mile 9773. 
ierre}, D ©, C., Saïlgon, 
1709, 


D. T. C 


Bianchet {(Norlx 
C., Constantine, 
Borthelle (Jean-P 
‘lasse 1932, mile 
Bounniche (Prosper), 
1930, mle 2874. 
ver (Robert 
nie 2410. 
Carle (Pierre), 
Jean), 
Adrien), 


218. 


Oran, classe 


»} 


2, Alger, classe 1942, 
classe 1941. 
classe 1944, 


classe 


“ de 
sr DCINE, 


Cairmo , Rennes, 
Casse D. T. C., Perpignan, 
1997. lite 
Roger-Ravmi 
1029 


Cæieste 
banca, 
he] 


l 
iasse 


mo}, D. T, a- 


C., Cas 
Cias-e 
(Jean- Sylve 
1915, mile 
Courmontagne 
1sse 1940, mile &55, 
‘uan (Alain), D.T. 
n 2alVes 
1034. 


D.T.C., 


strt 
1802. 


Georzes-Marcel À 
10 S. L. 
C., Rennes, 
Antony), 


Hector), À CG, 


Ne TT." 


Cri classe 1935. 
+ D.T ds Nan- 


V'apra! 
P'erre), 


Rennes, elasse 1910, 
25-André), 
> 119. 


1! }, 


D.TC, A.O.F, 


D.T.C., Nic 


e, classe 


idré-Yvon), D.T.C., la Rochelle, 
1958/3, mle 477. 
Mar 


ie Char es), DT.C., Seine, classe 
André-Robert\, 
mie 4%1:9, 
Fourquet (Léon-Augus!i 
14 : 1940, 


é-Henri}, 


D.T.C., Hanoï, classe 
n-François), 
mle 429. 


D.T:.C 


DEC, 


"lasse 


Froeliger (R Strasbourg, 


lasse 1935, mie 1820. 

Fuhrer (Jean-Claude), D.T.C., Strasbourg, 
casse 19413, mle 1006. 

Gache (Yves-Georges-Dominique), D.T.C., 
Saigon, classe 198, mle 4363. 


(Jean-Auguste), 
196, mie 10859. 
(Henri-Pierre), 


Gelaup 
casse 

Gallais 
19:3 


D.T.C., Toulouse, 


D.T.C., Hanoï, elasse 
Huret (Pierre-Jean), D.T.C., Seine, olasse 4943, 
mile 2718. 
Labbé (Pierre-Mare), D.T.C., Hanoï, obasse 
1933, mie 445. 


arde (Jean-Georges-Henri), NT.C., Hanoï, 





asse 4912, me 67 
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Lanbert (Jean-Aïmab'e), D.T.C., Alger, classe 
1911, mie 912. 
Laurcnt-Clotiide  (Moderau), D.T.C., Alger, 
ciasse 19%, mile LM-754. 
Lautret n-Paul-Pierre Emile), D.T.C., Sal. 
gon, Casse 1929, mile 38. 

Le Bloch (Jea D.T.C., Rennes, classe 1913, 
mile 1818. 

Lebrun (Jean-Gabriel-François), D.T.C., Seine, 
classe 1929. 

Le Cour-Granéwmaison (Jacques - Bernard), 
D.T.C., Rennes, classe 1944, mle 18177. 

Le Doi re (Pierre-Marie-André), D.T.C., Rene. 
nes, classe 191, mic 20610, 

Lefort (Joseph-Joachim), D.T.C., Saïgon, c'asse 
1910, inle à7. 

Le Vaillant du Dourt de Graville (Gérard 
Louis-Michel), D.T.C., Rouen, classe 1913 
mie 13:0/F 


Maisannat Jean-Ja D.f.C., Seine, 


ques), 


casse 1913 

Marchand (Guy), D.T.C., Alger, classe 41940, 
mile 2:86. 

Marsan (Robert-Jean), D.T.C., Scine, classe 
1912 

M rant (Camille), D.T.C., Carcassonne, classe 
1910, inle 195. 


aumec), 
mile 2932. 


D.T.C., 


Morvan 
rieuc, 
Mouysset 


classe 


(Alfred-Guiki 
classe 1931, 

(Je an-M irie F 
1999. 


D.T.C., £ in F7 
Toul 


Pedinie!li (Jacques-Alphonse), D.T.C.,, Sat 
gon, classe 1952, mie 431. 
Pelitnierre Jules), D.T.C., Hanoï, classe 1942 


inlie 14:50, 
Piat (Robert-Waller-Edouard), 
Denis, classe 19:1, mie 34198, 


D.T.C., Saint 


Planque  (Francis-Raphaël), D.T.C., Seine, 
œasse 1913. 

Rivymond (Louis\, D.T.C., Toulouse, classe 
1913, mle BO-A0050- TER. 

Rodrigues (Yves-Marcel), D.T.C., Vincennes, 
classe 1943. 

Romeyer (Claudius-René), D.T.C, le Puy 
classe 1958, mile 664. 


touquette (Marcel-Frédéric), 
classe 1939, 

Roux (Lucien), 
mile 1693. 


D.T.C., Aîlger 


D.T.C., Seine, classe 1943, 


Sablon du Corail (Maurice-Marié), D.T.C., Clen 
imont-Ferrand, classe 1958, mile 1505. 
Saleix (Robhert-Albert), D.T.C., Carcassonne 


classe 1#10 
Santiago (Mariano), 
mle 601, 


D.T.C., Alger, classe 4940, 


Sonrnia (Gasten), D.T.C., 2e bureau, Seine, 
clasce 1938, mle 2007. 
Stalter (Aloy<), D.T.C, Ja Réunion, classe 


1924. 
Tehakalian 
classe 1913, 


{Joseph-Albert}, 
.mle 1453. 


D.T.C., Saïgon, 


Thomas: (Bernard), D.T.C., Angers, classe 1946, 
mile 39618 
Verd'er (Roger), D.T.C., Seine, classe 4940, 


mile 11196. 


Vachald (Roger), D.T.C., Alger, classe 1940, 


mle 2263, 
Vioix (Pierre - Julien), D.T.C., Châlons-sur 
Marne, classe 1939, mile 4025. 


Zdorovtsoit 
classe {950, 


(Marcel - Jean}, 
mle 525 


hu), 


D.T.C., Fyinal 


Artillerie, 


Anguez (Jacques-Louis), D.T.C. 
mie 20002/43 S. 

Champclos (André-Louis), 
Ferrand, classe 1940. 

Cave eee -Gasion), 
1941, mle 932 

let (Maurice-Marie-Valentin), 

rient, classe 1931, mle 1726. 

Decouvelaere (Georges-Pauh, D.T.C., 
classe 1927, mle 4X 

Gouges DE ei] D.F.C., 
classe 1939, mle 1207. 


classe 19, 
D.T.C., Clermont- 
D.T.C., Hanoï, elasse 
D.T.C., Lo- 
Seine, 


Perpignan, 
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Lavesque du  Rostu (Jean-Georges Fernand- > 
Marie), D.T.C., Nantes, classe 1910, mle 1019. Décret du 1 avril 196. Enseignes de vaisseau. 
Moulines (André-Camille), D.T.C., Toulouse, (Journal offurel du 4 avril 156.) MM. | . | 
“lasse 1944, mle 14106. Est RE ; S Dubedout (H-M.-P.), du dragueur Héliotrope. 
bu ee , ; TROUPES METROPOLITAINES Aluon Y P« je nee PS 
Ovre (Fortuné-Lucien), D.T.C.,, la Réunion, Aluome -P.-C.), du dragueur Perce-Neige. 
classe 1943, mle 1119. Transmissions, 
Villand (Christian-Jean), D.T.C., Toulouse, Au grade de lieutenant. » B, — Sous-Manws 
classe 1916/2, mle 19908. ds Gad te: Lieutenant de vaisseau 
La prise de rang fixée par la date de si- LÉ AOEONPN PRESS D us die En 
nature du présent décret pourra être modi- (Pour prendre rang du 2% mars 1916. M. Traonrmilin (A.-A.), du sous-ma Junon, 
&ée à l'occasion du travail d'avancement | MM. Lengiet (Jean). 
d'ensemble prévu pour les sous-lieulenants d£ a ee { cry s Maurice c AÉROs IOUE NAVALE 
Æerve äboureau (Lucien). | 
” —+.— Capitaine de frégate 
Lire : 
or e M. Marraud (P.-M-E-X.-} de la tb: 
Décret du 30 mars 1949 portant annulation de Pour prendre rang du 25 mars 1%.) Port-Lyautey. dd js 
n n x are { 14 \ né 
nomination et de promotion d'un officier pes" e Le pis 
rvice des pou rmé tiv Mathieu (Camille-Maurice), ’ H ‘cotvott 
ou service sé dres (a e active). Laboureau (Lucien). s e 
: Ces nominations ne comportent aucun räp- M. Û id "= 
Par décret en date du 30 mars 1949, sont rap- | pel de solde. 
ortées, en ce qui le concerne, à compter du +0. vants de vaisseau 
; septembre 1914, datg à laquele l'ingénieur MM. 
chimiste de {re classe du service des poudres cé. Jacquin (R.-E.-E.), de l'es li le 4 S 
Pommier (Paul) a contracté un engagement | Décret du 30 mars 1949 portant attribution en st LM de 1 Re rain Île (1 ] 
dans les Forces francaises combaltantes, 18s de commandements. 8 , L PAU 


dispositions des arrêtés des 29 décembre 1913, 
x “juillet 19:14, 26 septembre 19%4 ainsi que 
les décrets des 16 mars 1916 et 26 novembre 
4946 portant réintégration et promotion au 
grade d'ingénieur chimiste de {re classe. 


À D 
un. À à 





Déorot du 25 mars 1949 portant modification 
aux décrets des 26 juillet 1945, 25 septembre 
1925, 26 octobre 1945 et 1°" avril 1946, 


les 
les 


Par décret en date du 25 mars 1949, 
décrets mentionnés ci-dessous reçoivent 
modifications suivantes: 


ACTIVE 
Décret du 26 juillet 1945. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de capilaine. 
Aa lieu de: 


{Pour prendre rang au {er juin 1945.) 
M Ducourneau (Pierre-Jean), 
Lire : 


Pour prendre rang du 25 septembre 1948) 
# Ducourneau (Pierre-Jean), 
Décret du % septembre 15, 
TROUPES METROPOLITAINES 
&tudes et fabrications d'armement, 
Au grode d'adjoint administratif de 4r° classe. 


An tieu de: 


Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 
M Parade ({Albert-Constant). 


lére: 
Pour prendre rang du 25 mars 1948) 
&, Parade (Albert-Constant), 

Décret du 2% octobre 19485, 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 

Au grade de lieutenané, 

An liou de: 


(Pour prendre rang du 2% décembre 1984) 

M Mallet (Oné:ime-Francis-Joseph-Louis). 
Lips : 

Four prendre rang du 2 décernbre 1988) 

M Mallet (Onésime-Francis-Joseph-Lous, 





les offi- 


Nomimés aux 


Par décret en date du 30 mars 1949, 
ciers désignés ci-après sont 
commandements suivants: 


À. — BATIMENTS DE SURFACE 


Capitaines de frégate. 
MM. 
Coias des Francs (M.-H.), du Duquesne, de la 
base d’Arzew et de la flottille navale d'as- 


saut. 

Venturini A -E.), du Tourville et de l'école 
des E. 

be ot Ha -di de l'aviso de 1r° classe 


Francis-Garnier. 

Bramaud du Boucheron -J.-H.), du tender 
d'aviation Com sacr Robe rt- Giraud. 

Laine (F.-A.-E\, du tender d'aviation 
Goffeny. 

Delaire (M.-A.-M.-G.)\, de 
Le Verrier. 


Paul- 


la frégate météo. 


Loyer (M.-M.-C.), de la frégate météo. La- 
place. 

Delort-Laval (J.-A.-P.), de la frégate météo. 
Le Brir. 

Cordoliani (B.-L.), de la frégate météo. Mer- 


M0. 
Destremau 


(P.-M.-F), du 
Albatros. 


contre-torpilleur 


Capilaines de corvette 


MM. 
Rebut (P.-F.-J.), du torpilleur Alsacien. 
Lorenzi (J.-J.-B.-E.-M.), du torpilleur Lorrain. 
Alnet (P.A.), de l'aviso de 2 classe Comman- 
dant-Duboc. 
Ierman (R.-H), 
mandant-Bory. 
Bied-Charreton (J.-G.-M), de l'a 
Commandant-de-P imnodan. 
Dupuis (M.-E.-P.), de l'aviso 
La Moqueuse. 
Chopard (J.), de l'aviso de 2° classe Bisson. 
Laurens (J.-C.-A.), de l'aviso de 2 classe 
La Gracieuse, 
Gabolde (R.-M.-A.-G.-L 
La Boudeuse. 
Jan (A.-E.-J.-N.), du pétrolier 
Pelletier (B.-L.-M.), du pétrolier Garonne, 
Masson !{L.-A.-V.), de la 10° division d'escor- 
teurs et du Mameluck, 


de l’aviso de 2° classe Com- 
iso de 2e classe 


de 2 classe 


.), de l'aviso de 2° classe 


Charente. 


Lieutenants de vaisseau, 


Deltail. (L. -M. cp. de la 22° division de drse- 
gueurs et du Capucine. 

Papin (J.-L.-C.), de la 3% division de dre- 
gueurs et du Myosotis. 

Prade (M.-A.), du patroullleur La Sétoise, 

Deprez (P- Cp Pig du transport de l'Etat Lalta 

Pineau (| ), de la Belle Poule et des goé- 
lettes - d'éoe ravale. 

Feroli (M.-L.-A.), du drageur Hortensia. 

Salini (MR. -J. B.), du dragueur Géraniwm. 





Le décret du 14 octobre 148 nommant M. 
Capitaine de frégate Destremau (P.-M.-1 de 
commandement du contre-torpilleur Albatros 
et de l'école d'application de lancement à la 
mer est annulé. 





Décret du 30 mars 1949 portant attribution 
de commandements à des capitaines de 
vaisseau. 


Par décret en date du 90 mars 1949 les 
capitaines de vaisseau désignés ci-après sont 
nominés aux commandements suivauts: 

A. — BATIMENTS DK SURFA Fi 


MM. 
Antras (J.-A.), du bâtiment de ligne Richelieu. 
Mayer (C.-A.-F.-E.), du croiseur Duguay-Trouin, 


Chatelier (R.-C.-M.), de navale et de 
l'Etoile, 


l'école 


B. — 


M. Caron (Y.-G.-M.), de l'aéronautiqi 
en Afrique oc tale française. 


——— +0 


AÉRONAUTIQUE NAVALE 


ie navale 


PE 





Décret du 30 mars 1949 
portant attribution de commandements. 


Par décret en date du 20 mars 1949, les 
capitaines de corvette désignés ci-après sont 
noinimés aux commandements suivants: 

MM. 
Blain (L.-P.-E), du tran 
Girard (C. 
lÿ/. 

Le décret du 14 octobre 
en ce FrrA concerne M, 
vette Biain (L.-P.-E.). 

+ 0 + 


sport de l'Etat Odet. 
F.-M.), du transport de l'Etat Che- 


198 est 
le capitaine 


annulé 
de cor- 





Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
dans le corps des officièérs de réserve du 
service de santé de la marine, 


Par décret en date du 20 mars 1949, est 
radié du cadre des réserves de l'armé ‘à de 
terre à compter de la date du présent décret 

M. le dentiste ileutenant de réserve Raulo 
(Jean-Sylvain-Marcel Henri) 

Est nommé dans le corps des officiers de 
réserve du service de santé de la marine, 
pour compter de la date du présent décret: 


Au grade de chirurgien dentiste de 2% classe 
de réserve. 
(Pour prendre rang du 7 juillet 1939.) 
M. Raulo (Jean-Sylvain-Marcel-Henrl). 
- 6 à = 
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Decret du 30 mars 1949 portant promotions 
dans ia réserve de l'armée de mer, 


Par décret en date du 0 mar 1949, sont 
prornu dat la réserve de irIn0e ae mer: 


A. Corps des officiers de marine 


dx grade l'énse one î 
de TOSOPTLPE., 


(Pour compter du {ef février 
MM. I I gnes de i 2 i-ce 
de 1: I 

Balli! Î ju ] le 1 I 

evo iluübert-Pierre-M Josef port 
de Ul 

I Con l r «ot j 

LI l { it \a { { 

résers | j E t 
(Poi { npi ou 

vw l'er e d ] dé 
réserve Bergoin {Ge Artr 1-J du 
por! l Î lon 

Pour compter du 15 | 1918.) 

M. l'enseigne de vaisseau de 2% classe de 
réserve Fsnol (Baout-Lou I , du port 
ée Lorient 

Pour compter du {er avril 1949. 
MM. les enseignes de vaisseau de 2e clasce 
de réserve 

André nne Ji Mar du port 
de Lie our 

Lebon (Guv-Gérard lu por le Cl] bourg 

Genet Michel-René), du port de Cherbourg. 

Noury {Gérard-Jean-Charls d nol le Chei 
bourg 

Pot compter du 9 l 1939.) 

M l'enseigne de va cau de % classe de 
réserve Flamerie de La t I ( n 
Jacques), du port de Roche 

(Pour compter du 13 avri ) 

M l'enseigne de vaisseau de 2e classe de 
réserve de Selys-Longcham; Jean-Michel 
Edmond Eriek-Charles), du port de Toulon). 

1 rl ] Î 1) 

M l'enseigne de va ea? 1 £ cla de 
réservi Lacoste Pierre-A } er 
dinand du port de 7 | 
S — Corps des ingénieurs mécaniciens 

du grade d'ingénieur mécanicien de 2e classe 

de réserve 
Px I { nplé dau 1 l D. 

LI l'ingéi r mi 1h 1 | Classe 1 
réserde Trel 1 M ] 
por! «| [l | 

Pour com I Î ‘ Î } 

M. l'ing r m M: ] e de 
réserve Le M \ 
de | { 

Pour compter di 17 

M. ! é r m n e de 
ré \ ] Fra 4 Î lu port 
de 1! 

(P 1 pi F GU 1 L 1947.) 

AL l'in, ur méca n de 3 


clasce de 
réservé Seguiniea Robert-Geot l':eTre), 


d'u port de Loricnt 
(Pour “ompler du fŸ® avril 19419.) 
MM. les ingénieurs mécaniciens de 3e 
classe de réserve: 
Roure (Louis-IHonoré-Jéan), du port de Tou- 
lon 
Breii (Jean-Marcel), du port de Toulon. 
Riou (Eugône-Pierre), du port de Brest. 
Durasnel (Charles-Louis), du port de Toulon. 
Court (Albert-Antoine-Elie), du port de Tou- 
ken. 





—+ 0 +- 
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Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
dans le corps des officiers de réserve de 
la marine. 


Par d 1 en date du 30 mars 1959, sont 
nommés dan ps des officiers de ma 
I TÉSETVé 

n > « " nec 
Au grade d'enseigne qe vaisseau de 2e classe. 


(Pour compter du {+ avril 1949.) 


MM. les aspirants de marine de réserve 
dont homs su I 
Angot (Jean-Emile-Roger), du port de Toulon. 
Malgorn (Alain-René-Marie), du port de Tou- 
D Jacq H Claude), du port d 
Foulon. 
il il Jacaq Marcel lu ] t de Toulon 
Jh ] 2KA Ï du hort her [1 
Bai li Ï il-( Ï » l dt Ft ] 
lon 
] Fi IHenri-Ala lu port de Toulon 
M: igin lenri Albert slé} ane), Tu port de 
Fouloi 
Beliion YJ l P Joseph lu ! rt de Brest 
} André), du port d Toulon. 
J n {G rd-Léon-Eugène), du port de Tou 


Braouzec (Marcel), du port de Toulon. 
Galernean {Pierre-Marcel-Charles-Francols-Gé 


rar), du port de Toulon, 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs 
‘aniciens au grade d'ingénieur mécanicien 


' 


de 3e classe de réserve, pour compier du 4er 
avr! 1919, MM. les aspirants mécaniciens de 
réserve dont lès noms suivent: 


Lehesran (Robert-Jean-Honoré), du port de 


Toulon. 

Mangin (André-Lucien-Marie), du port de Tou- 
tot 

Bethisy ‘Rolland-Charles-Téon), du port de 
Cherbourg. 

Azoulay Jean-Charles), du port de Toulon. 


Flous (Robert-Fernand-Raoul), du port de Tou- 
lon 
Demicr 


tnt 
1 i 


Michel-Clémeut), du port de Roche- 


Huet (Roger-Robert), du port de Toulon. 
Ladame (Jean-Lucien), du port de Rochefort, 


Bonhomme ‘Paul-François-Antoine), du port 


de Toulon. 

Jacques-Roger), du port de Toulon. 

Jacqmart (André-Ghisiain-Cyrille), du port de 
Cherbourg 


Riou Jean-Marie-Franco:s), du port de Toulon. 


Est nommé dans le corps des officiers de 
réserve interprètes et du chitfre de l'armée 
nm { 


er à compter du 20 avril 1949: 


de 


Au g'u le d' ff e 


r de réserve interprète 
et du chiffre de 


Je classe. 


M. l'aspirant de réserve interprète et du 


chitlre Scherf (Théodore-Ilenri-Edcuard-Phi- 
ippe)}, du port de Toulon 
—. a © 9 &- 





Décret du 30 mars 1949 portant promotions 
de deux officiers de marine. 


en date du 30 mars 1949, sont 
proinus dans le corps des officiers de marine 


Au grade d'enseigne de vaisseau de {re classe. 
(A compter du 1 avril 1949.) 
MM. les enscignes de vaisseau de 2e classe. 


Guiot (Henri-Gaston-Emile), du port de Cher- 
bourg. 

Capdepon de Bigu (Jacques-Joseph-Marie), du 
port de Cherbourg. 


—+6.— 
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Décret du 30 mars 1949 portant démission de 
grade d'un ingénieur principal du génie 
maritime. 


Par décret en date du 30 mars 1919, es 
accepiée, pour cotupler du lendemain de 
date de la notification du présent décret, ! 
démission de son grade offerte par M, l'in- 
génieur principal du génie maritime Rouzaud 
(Yvan-Paul-Louis), port matriculaire: Brest. 

Cet officier est nommé, à la même date, 
avec son grade, dans Ja réserve de l'armée de 


ner, 





-23 @ 


Décret du 30 mars 1949 portant acceptation 
de l'offre de demission d'un officier de 
marine. 


Par décret en date du 30 mars 1949, l'offre 
de démission de son grade présentée par 
M. le lieulenant de vaisseau Cadéac d’Arbaud 
(Jean-Alexandre-Robert), du port de Bizerte, 
est acceptée à compter du lendemain de la 
notification qui lui sera faite du présent dé- 
cret. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
Ja réserve de l'armée de mer à compter de 
la date de sa radiation des contrôles, 


Re S-- —— —— — 


Décret du 39 mars 1949 nortant accentation 
de la démission d'un oïificièer de marine de 
réserve. 


Par décret en date du 39 mars 1949, l'offre 
de «émission de son grade présen(e par 
M. l'enseigne de vaisseau de fre 
séserve Codet (Jean-Baptiste-Alexandre), dn 
port de Lorient, est acceptée à compter de ja 
date du présent décret. 


+ 0 e— 


- i 
Casse « 





Décret du 30 mars 1949 portant promctions 
ct nominations dans l'orüre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret du président de la République 
en date da 30 mars 1919, rendu sur la propo- 
siion du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air); vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur en date du 22 février 1919 
poriant que les promotions et nominations 
Gudit décret n’ont rien de contraire aux Mir, 
décrets 'et règlements en vigueur, sont promu 
ou nommés dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur: 

Au grade d’officier. 
MM 
Hocquet (Aimaury-Sévère), administrateur ce 

vil, sous-directeur de la comptanilité géi 

rale an secrétariat d'Etat aux forces armées 

(air) ; 38 ans de services civil, et militaires. 

Chevalier du 8 août 1931. Croix de guerre. 
Frenot (Georges-Paul), chef des travaux de 

l'air au secrétariat d'Etat aux forces armées 

(air) ; 33 ans de services civils, militaires et 

de pratique professionnelle. Croix de guerr 

Chevalier du 30 décembre 1991. 


Vion (Auguste-Henri), industriel, chef d'entre 
prise, fabricant de compas de navigation 
aérienne et maritime, président du club 
aéronautique de Château-Thierry; 59 ans de 
services militaires et de pratique profe:- 
sionnelle, Chevalier du 30 juillet 1937, Offl- 
cier d'académie. 


ñ 
La 


Hatton (Lucien-Louis), président directeur £g 
néral de la société Atrazur, président « 
la fondation des œuvres sociales de l'air, 
président de l'assoc'alion « Les Vieilles Ro- 
cines »; 40 ans de services militaires et de 
La ro rofessionnelle. Chevalier du 23 fe- 
vrier 
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Labeyrie (Camille-Edgar), ingénicur en chef, 
ex-directeur adjont du matériel à la com- 
pagnie Air France, administrateur à la ma- 

nufacture des armes de Paris, directeur gé- 


néral de la compagnie aérienne de photio- 
sranhie : 30 ans de services militaires et de 
pratique pr nfessionnelle. Chevalier du 21 
janvier 1939 

b lard (Alexandre . ingénieur civil de l'aéro- 
nautique, directeur du service armement à 


la société Hispano-Su:za; 34 ans de services 
militaires et de pralique professionnelle. 
Croix de guerre 1914-1918. Médaille da 
\éronautique. Chevalier du 26 décembre 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Mahs (Jean-Jacques), ingénieur des ponts et 
chaussées, chef du service de l’infrastruc- 
re au secrôtariat d'Etat aux forces armées 
); 21 ans de services civils et militaires. 
Jjarlaud (Raym nd Gabriel), ingénieur civil de 
l'aéronautique, ‘ingénieur en chef à l'arse- 
nal de l'aéronautique, président de l’orga- 
nisation scientifique et technique interna- 
tionale du vol sans moteur; 23 ans de ser- 
vices civils et militaires. 
pasquet (Francois), administrateur civil au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air); 
55 ans de services civils et militaires. Croix 








de guerre 1914-1918, 1939-1945 
Ame Léoni (Odette-Juliette), secrétaire d'ad- 
ministration de {re classe au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air); 30 ai 
services civils. Croix de guerre 1999-1945 
Citalions à l'ordre de l’armée et du corps 
d'arince (résistance), Médaille des combat- 
tants volontaires. Croix du Maquisard belg« 





15 de 


À 
(Clément), ancien élève de l'école 


ytechnique, ingén'eur, chef de départe- 


nt a: » ina A’a . 128 

Lt alu cenire dd essais des moteurs et hé- 
Re — } Lo pe : n:1 
> ans de services civiis et m 


e (Pierre), ajusteur metteur au point 
secrétariat d'Etat aux forces armées 





ancien } nier des mécaniciens de 

l'aéronautique; 4ü ans de services civiis. 
res et de pratique professionnelle 

{ iri Jose] i commis administratif prin- 


ipal hors classe au service de santé de 

’air: 50 ans de services civils 
ct militaires. Croix de guerre T. O. E. Mé- 
daille militaire | 





Le Gall (François), agent administratif de 1re 
classe au secrétariat d'Etat aux forces ar- 
nées (air); 50 ans de services civils et mi 
litaires. Médaille miltaire. Médaille colo- 
niale, Médaille d'honneur de l'aéronautique. 


ivière (Armand-Loufs), commis administratif 
principal au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air); 44 ans de services civils ct 
Inilitaires, Médaille militaire. Croix de 


llerre 
AUCIIC, 


Earth (Gaston), président directeur général 
du groupement industriel aéronautique, 
fondateur dans un but philantropique de 
plusi‘urs dispensaires et Wboratoires de 
prophylaxie; 34 ans de services militaires et 
de pratique professionnelle, Croix d'honneur 
franco-britannique au titre de la résistance. 

(iroud (Pierre), ingénieur, Chef du service 
üviation et navigation à la Société française 
radioélectrique; 29 ans de services mili- 
taires et de pratique professionnelle, 550 
heures de vol 

Flory (Charles-Marie-François}, directeur com- 
meércial aux établissements D. F, Pilote et 
ancien metteur au point d'avions; 44 ans 
de services militaires et de aratique profes- 
sionnelle. Citations à l’ordre de l'armée et 
du corps d'armée en 19146. 


+ 6 2 





Homination du directeur du cabinet de 
M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
Vu le décret du 11 septembre 198 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 
Arrêté: 


Art. fer, = M. André Chagneau, chef adjoint 
lu cabinet, est nommé directeur du cabinet 
au Secrétaire d'Elat aux forces armées, 








Art. 2. — Le présent 


au Journal offiriel de 


çaise, prendra effet à 


1949. 


arrêté, qui sera publié 
la République fran- 
comn'er du 1 avril 


avril 1949 


MAX LEJEUNE 





Délégation de signature, 


ICS Hi 


forces armées 


Arrête : 


Art. 4. — Délég 
lonnée à M. 
cabinet P ur 
décisions de 

: , . 


l'Etat, à l’ex 


Art. 2. — Le 


à compler du 


Journal officiel de la Ré 


septembre 1918 


Vu le décret no 47-%53 du 923 janvier 1947 
! nt la ” :! 141 sn 1 


aux forces armées, 





res du Gouverne 


par arreté 


1a:9 omn t la 
i À üu Ltäl aux 
uion permanente est 
i ] 
ctes 





Ôt qui à 1 éfret 
1419 era pub ü 
ie} ique ira 
! ‘ 
1/71 


ee D ———— 


Admission à la retraite (armée de l'air). 


( ,\ et oO mars 1919 
{ vs son n1is i 
ra 
tF S ° 
y le) 
: » ! Q 
- si t 4 : 


a) Corps des officiers de l'air, 


M. le lieutenant B 


PE ET » " 
Jean bBapusic), né le © 


b' Corps des officiers 
des services administratifs de l'air, 


(A compter du 
M. le commandant 


2 décembre 1897. 


{er juillet 1919.) 


Dalge (Prosper), né le 


IL. — Par limite d'âge. 
(Ordonnance du 18 août 1945.) 


a) Corps des officiers de l'air. 


CADRE SÉDENTAIRE 


(A compter du 9 juin 1919.) 


M. le capitaine Dema 
1900. 


b) Corps des officiers 


y (Alfred), né le 9 juin 


mécaniciens de l'air. 


(A compter du 19 juin 1949.) 


M. le capitaine Deschamps (Louis-Désiréi, 


né le 19 juin 1900 
M. le lieutenant Vivi 
le 19 juin 1901. 


and (Emile-Lucien), né 


(A compter du 27 juin 1949.) 


M le capitaine Savoye (Paul-Frangois-Ma- 
thieu), né le 27 juin 1900, 
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c\ Corps des officiers 
des services administratifs de l'air, 


A compiler du 17 juin 1949.) 


M le | nant Graffen (Henri-PNésiré Jean), 
né h n 1 { 
\ à 12.) 
\ l D 1e Fram 
3 ju 
+ o + 
Rect [ Journal 0/ Î du 15 mars 
10 * de <O ONE, ( b}, 
( officiers d services adm tratits 
de 1 di 
Au u de 
\ npter du {er mars 1949.) 
M le! ‘nant Scoffoni (Henri-Dominique}, 


nri-Dominique}, 


D 


29 à — —— 


Instruction interministérielle du 19 octobre 
1929 (1) relative à l'application du décret 
du 23 mai 1929 pcrtant règlement d'adminis- 
tration publigie pour l'exécution des lots 
des 30 mars 1928 et 30 mars 1929 instituant 
dos allocations exceptionnelles en faveur 
du personnel navigant de l'aéronautique 
(2: modificatit), 


nant le statut « tion du person- 
nel navigant de l'aéronautique et notainment 

lis i s de ! | du \ ii r 19:9 
portant valdati et mouiflration de Fracle 


ALIMENTATION DU FONDS DE PRÉVOYANCR 
UE L'AÉRONAUTIQUE 


1 nl t 


« | — Les sold: et indemnités diverses 
attribuées aux personnels militaires ou assimi- 
lés de l'air, de la guerre, de la marine et 
de la France d'outre-mer, soumis au prélève- 
ment au profit du fonds de prévoyance de 
‘aéronautique institué par l’article 3 de la loi 
du 30 mars 1928 sont précisés par les instruc- 
tions sur la solde et les indemnilés, » 


Il 
Ture 


LIQUIDATION ET PAYEMENT DES ALLOCATIONS 


Article 3 


Conditions particulières à chaque catégorie 
de bénéficiaires. 


4. — Le 3° alinéa intitulé « veuve » est come 
plélé ainsi qu'il suit: 

« Pour les accidents survenus entre le 
8 rnai 1945 et le 50 avril 1916 ces dales inciuses, 
la veuve devra justitter de plus pour obtenir 
l'allocation au taux de chef de famille, qu'elle 
garde la charge d'un ou plusieurs enfants 
mineurs et, s'il s'agit d'enfants nés d'un gré- 
cédent mariage de la veuve, que le défunt 
élait au moment de son décès le soutien de 
ces enfants, » 

(4) Guerre et air, B.0., E. M., volume 4145, 
pige 139, Marine, B. 0., page 1258, et B.0., M. 


132. 








N 
È 
2 
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2. — Le dernier alinéa intitulé « ascendants » 
est complété aïnsi qu'il suil: 

« Si la victime était soutien indispensable 
de famille, les ascendants directs dont la vic- 
time élait effectivement le soutien doivent, 
ee obtenir l'allocation au taux fort, agre 

nécessité de l’aide pécuniaire qu'ils rece- 
valent de la victime, s» 


Hi] 
Tiree I 


Article 4. 
Constitution des dossiers. 


Le paragraphe 3e est modifié ainsi qu'il suit: 

« 3, — Au dossier général constitué comme 
ÿ est indiqué ci-dessus, fl y a lieu de joindre, 
suivant la qualité des béne flciaires » : 


A. — Pour la victime. 


« Une copie certifiée conforme de la notifi- 
calion de arreté portant concession à son 
profit d’une pension de retraile ou, en ce qui 
concerne les personnels des réserves d’une 
pension définitive d'invalidité d'au moins 60 
pour 100; 

« Si l'intéressé est chef de famille, un cer- 
tificat de son commandant de formation ou 
chef de service (4) attestant qu'il a qualité 
de chef de famille en vertu de la réglemen- 
talion sur la solde, » 

« En cas d'invalidité au moins égale à 70 
pour 100 et si l'intéressé est père d'un ou 
plusieurs enfants mineurs vivants, légitimes 
ou naturels, un extrait de l'acte de naissance 
de chaque enfant et un certificat de vie. » 

B. — Pour la 


veuve 


« Des attestations établissant s le décès 
de la victime est imputable à l'accident ou 
& la maladie due aux fatigues exceptionnelles 
résultant du service aérien: 

« Un extrait de son acte de mariage; 


a Un extrait de l'acte de décès de la vic- 
time ; 

« Un extrait de l'acte de naissance de la 
victime 

« Ine extrait de l'acte de naissance de la 


veuve, ces deux dernières pièces doivent avoir 


été délivrées au moins vingt jours après la 
date du décès du mari: 

« Une déclaration sur l'honneur conforme 
eu modèle annexé à la présente instruction 
dans laquelle la veuve précise si une sépara- 
ton de corps a été prononcée judiciairement 
entre elle et son époux, si elle jouit de ses 
droits civils et si, à sa connaissance, son 
mari a laissé on non des enfants mineurs 
issus d'un précédent mariage ou des enfants 
nalurels reconnus. La signature devra être 
légaliste par le maire de la résidence. 


«a Pour les accidents survenus entre le 8 mai 
1945 et le 30 avril 1946, ces dates incluses, la 
déclaration ci-dessus doit mentionner de plus 
si la veuve garde la charge d'un ou plusieurs 
enfants mineurs et, lorsqu'il s’agit d'enfants 
pés d'un précédent mariage de la veuve, si le 


défunt était, au moment de son décès, le 
soutien de ces enfants. Un extrait de l'acte de 
naissance de chaque enfant dont la veuve 


garde la charge et un certificat de vie doivent 


être joints 
C. — (Sans 


ascendants. 


D. — Pour les 
« La demande de renseignements modèle A 
alhnexCesà la circulaire n° 0407/Ad. du 24 mars 
193% du ministère des peneions (2) dûment 
complétés par le fonctionnaire chargé du 
service des pensions compétent; » 
.“ Au cas où un ascendant direct prétend à 
d'attribution de l'allocation au taux prévu 
lorsque la victime élait soutien indispensable 


(1) Pour les victimes de la marine appar- 
tenant à une base ou à une formation, la 
délivrance du certificat est du ressort du pré- 
sident du conseil d'administration ou du com- 


mandant chargé de l'administration de leur 
unité administrative d’atfectation. 
(2) B.0.G.P.P., page %, et B.0. ma- 


rine, page 939, 





de famille, il doit le spécifier sur sa demande 
en précisant le montant des sommes ä&n- 
nuelles qu'il recevait de la victime. » 

« 11 doit alors compléter le dossier par: 

« Les ralevés des contributions payées par 
lui et les membres de sa famille, relevés cer- 
tifés par le percepteur, 

«a Une déclaration du modèle joint, certifiée 
par le maire de la commune indiquant le 
nombre et Ja situation des membres de la 
famille vivant sous le même toit ou séparé- 
ment, les revenus et les ressources de cha- 
eun d'eux, y compris les pensions, secours 
ou allocations de quelque nalure que te soit, 
qu’ils pourraient recevoir. » 


IV 
Article 5. 
Montant des allocations. 


Cet article est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

« Le montant des allocations fixé par l'acta 
dit loi no 531 du 4 octobre 1943 et par la lo 
du 24 janvier 19449 qui valide et modifie eel 
acte est le suivant: 

« Pour les accidents survenus entre le 
8 mai 1945 et le 30 avril 1946, ces dates in. 
cluses ; 
























































CHEFS DE FAMILLE CÉLIBATAIRES 
francs. francs. 
Officiers et assimilés... sd p00008 00000 000,8 0 200.000 125.000 
Sous-officiers et assimilés..........ssssessesee 100.000 62.40) 
Caporaux-chefs, quartiers-maîtres de 4re classe 
et assimilés. ...s.ossssssosossorses os e eos 90.000 00.000 
Caporaux, quartiers-maitres de 2% classe et 
ASSMIIOS grssorscaoneressonen os ass a stressée 80,000 50.000 
Soldats, matelots et assimilés. ...ssseec0000 75.000 45.000 
« Pour les accidents survenus postérieurement à la date du 30 avril 194: 
=—— — ———— ——_——— 
CHEFS DE FAMILLE CÉLIBATAIRES 
— 4 
francs, francs. 
Officiers et assimilés... cn 0 065000600008 0 300.000 485.000 
Sous-officiers et assimMiléS..,....s..s..eseuvnee 150.000 95.000 
Caporaux-chefs, quartiers-maitres de {re classe : 
CLASSES... essor aires ere se PRES 99.000 82.000 
Caporaux, quartiers-maîitres de 2 classe et Ar 
DSC. scrcoraseso tes tioneutes essaie 120.000 15.000 
Soldats, matelots et assimilés... ....sseosssonee 415.000 70.000 
PR ET - se ne 


«a Sont considérés comme chefs de famille, les victimes ayant cette qualité en verlu de la 


réglementation sur la solde, 


« Si après consolidation de la blessure, l’invalidité est au moins égale à 70 p. 100, le capital 
attribué à la victime est majoré, par enfant mineur vivant, de: 

















POUR LES ACCIDENTS POUR LES ACCIDENTS 
survenus curvenus 
re le S mai 1945 as FA 
Frs ei pm postérieurement à la daie 
ces dates incluses. du % avril 196. 
francs. francs. 
Quand le père est officier... .sssccssesosonace ji 50.000 150.000 
Dans les autres cas..…....... netrsser vases 25.000 80.000 
un a ——————————— = I S 








« Lorsque l'accident est suivi de mort, fl est 
attribué à la veuve: 

« Si l'accident est survenu entre le 8 mai 
1945 et le 30 avril 1916 ces dates incluses, 
une allocation égale à celle qui aurait été 
attribuée à la victime. Toute'ois celte alloca. 
tion est fixée au taux de célihataire si la veuve 
h'a pas d'enfants mineurs à sa charge; 

« Si l'accident est survenu postérieurement 
à la date du 30 avril 1946, une allocation égale 
à celle qui aurait été attribuée à la victime 
au taux de célibataire dans tous les cas. 

« Il n'est pas ajouté de majoration pour 
enfants à l'allocation attribuée à la veuve. » 


a En cas de decès de la victime, les enfants 
mineurs reçoivent une allocation fixée par en- 
fant à: 

« 40.000 F $i l'accident est survenu entre 
le 8 mai 1915 et le 30 avril 1946 ces dates 
incluses; 

« 120.000 F «a l'accident est survenu posté- 
rieurement au 30 avril 1946; 

e Ce capital est porté pour les orphelins de 
ère et de mère et pour les orphelins dont 
a mère n'a pas droit à allocation à: 

« 60 (00 F si l'accident est survenu entre le 
8 mai 195 et le 3 avril 1946 ces dates in- 
cluses; 





a 480.000 F si l'accident est survenu posté- 
rieurement au 30 avril 1946 

« Toutefois, dans ce dernier cas, si la mère 
vivante n’a pas droit à l'allocation, le total 
des allocations attribuées aux orphelins au 
titre d’un accident déterminé, ne pourra être 
supérieur au total des allocations qui auraient 
été attribuées aux orphelins et à la mère si 
celle-ci avait eu droit à allocation. L’alloca- 
tion de chaque orphelin sera, le cas échéant, 
réduite de la quote part de l'excédent cons- 
taté. 


« En ce qui concerne les ascendants sur- 
vivants, l'allocation prévue pour chacun d’eux 
est de: 

a 25.000 F si l'accident est survenu entre 
le 8 mai 1945 et le 20 avril 1916 ces dates 
incluses; 

a 37.500 F si l’accident est 
térieurement au 30 avril 19%6. 

a Si la victime était soutien de famiile, 
l'allocation prévue pour chacun des ascen- 
dants directs dont elle était effectivement le 
soutien est portée à: 

a 45.000 F si l’accident est survenu entre 
le 8 mai 1945 et le 30 avril 1946, ces dates 
incluses ; 

_« 67.500 F si l'accident est survenu posté- 
rieurement au 30 avril 194. 


survenu pos- 























accidents survenus postérieurement au 30 avril 


V 1916. 


11 est ajouté, à la suite de l'article 10, un |, * En cas de maladie due manifestement aux 
article 11 ainsi concu: | fatigues exceptionnelles résulant du servi 

ds ‘ 4, JEUNE ARE | aérien, ces allocations seront accordées à 

« Art. 11 — Dispositions particulières con- | raison des décès et des invalidités, ayant 


cernant la mise en application de la loi du | onné lien à admiss nn à la retraite où à 


ivier 1949, — Les allocalions coutinuei na 
24 janvier 1949, Les alloca MUNUENT | pension d'invalidité de 60 p. 100 au moins à 
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| faire parvenir les pièces justificatives eom- 

| plémentaires ». 

| Fait À Paris, le 19 mars 1149 

| Le ministre de la défense natwnade, 
Pour le ministre et par délégation. 

Le secrélaire général 

| 

1 









































tre s au : fixés par la lo _ - : VALLER 
à èlr attribuée aux taux NXES par Ja 101 | condition que la date de la première consta- ALI ER 
du 30 mars 1928 pour tous les accider À is | tation de la maladie soit postérieure au 30 avr I tre de la France d'outre-mer, 
venus en service aérien commandé effectué | 4946 Pour le minis! 6 e ‘ - 
hors les cas de mobilisation ou de participa- | 1 FOR ur le minisire et par délégation 
pation à des opéralions de guerre, antérieu- | * “Au au #4 JANVIEF AN ES & : Le directeur du cabinet militarre, 
reme it au 8 mai 1913. " | 4 ront CUrt : erst S Aux as S di pal GUELFI 
« Les allocations aux taux fixés par l'acte dit AGUONS., CEOORRE Les dates de verse- 
loi ne 551 du 4 ortobre 1943 sont attribuée ment scront fixées pour chaque dossier par le I fatre d'hiut aux forces armées 
1 1 « 1 [RAL O2 « Er 1 LLE TRI : le 1 cc tac 1 Ate ‘ 
pour les accidents survenus entre le 8 mai 1915 CRPERE EP ere ces gg æ. ur 
et le 90 avril 1916 ces dates incluses. Eh cas consignations Le premier versement sera tot MOREAl 
de maladie due manifestement aux fatigues | JOUrS au moins C£al au montant de l'alloca ; 
1 À i n ou ‘ - ins + L { } Cac s : ‘ t 4 [4 UT pr 0 
exceptionnelles résultant du service aérien Ps prévu initialement par la loi du 90 mars | Le ire d'Elat aux forces armées 
. ‘ : x - Y2R pot] Vas ct slaCrt Mar 2 
ces nouvelles allocations seront accordées à | !”-7 Pout le ca , : 
raison des décès et des invalidités ayant dom | « Les dossiers déja constuinés se t com- Par délégat 
lieu à admission à la retraite ou à pension | nlétés s'il y a lieu ] se les autorités qualifiées Le directeur du cabir 
d'invalidité de 60 p. 100 an moins, à condition | EN vertu de Lartucie 10 de la presente !l A. DE LOUVENCOURI 
que la date de la première constatalion de on 
. + r "At ‘T'tat Che 
la maladie soit postérieure au 7 mai 19155 | « En « aui concer ] dossiers en bo | pou élaire d'Etat aux forces artnées 
et antéricure au fe mai 1916 __ | session de la caisse des dépôts et consigna- | (EUCFTE) 
« Les allocations aux taux fixés par la loi | tions, le directeur général de cette caisse m | Le directeur du cabinet, 
du 24 janvier 1919 sont attributes pour les ! vitera, s'il y a hou, lesdites autorités à lui DOMINIQUE LECA 
Modèle de déclaraiion à faire par l'ascendant direct qui réclame la quaiité de soutien de famille pour la victime. 
10: SOA EEE anserreimemasmanesine scene 5 - 
. …... PPEETETILII2 nn nn nn nm nm nn nn . ... 
F7 , DA ET er LEE PT De encres il FPE GO Lu) vosssssossssesssessenesenesverenceasssss ere RER 
déclare que Ina famille (4) se Cconpo-e de niempres cCi-Aanrés, Savoir: 
= | - —— —— —s— 
: : x ; Se . de DATE E VENU: OBSERY 0 
NOM ET PRÉNOMS | LIEN DE PAREXNTÉ | PROFESSION ADRESSE REVROUS CHARGES _ dou 
| de nai-sance et resources (x) 
a "—" — —— rentes) | —————— ne — = | mme — se mes — | ———— | 
EE ne case eee emmener Rare a ——— 
| CNRS sérieuses de . li access PPETETES III TITI III. | 
(ou 
Je soussigné, maire de la commune d....….. nur Re les eee rer Lu avec certifie l’exactilude de la présente déclaration. 
. 
| LE. MONA PRE PR ER ue rod ENS der ee RE Le maire de 


L'26 COMMONE D resooissione 





1) Nom et prénoms de l’ascendant décJarant, 
2) Degré de parenté avec la victime. 
ui 
» 


») Indiquer notamment s'il est infirme ou incapable de travailler et pour quelle cause, 
Signature de l'intéressé. 


( 
(2 : , 
(4) Cette list doit comporter les père, mère, beau-père, belle-mère, fpoux, fs, filles, ger 
( 
( 
(7) Signature du maire. 


= A — A 





tres, belles-filles et pelits-enfants du déclaresd, 











Je soussignée, Mme si ., veuve de M 
CL. irinuinstnenivatreneent COCO (ID 
19 Qu'aucune séparation de corps n'a été prononcée judiciairement entre M... 
20 Que je jouis de mes droits civils (1 


Ur u e * " LE " n . { r r 4 ? 
g° Qu'à ma connaissance mon mari n'a laissé aucun enfant mineur issu d'un mar 


ve 


' 
DA 
a 
2 
re” 


Vu pour la légalisation à 


Le maire, 


sn nnnsensesssnsues PPEPTEEEE TETE TETE EEE III TILIIITIT IL. | 


ii isssiinintaide et rnoi-méme (1)} 


ntérieur, ni enfants naturels reconnus (2h 


le 


un shessesisessemsentt Dan 





(1) En cas de fausse déclaration, la postulante s'expose à des poursuites judiciaires, 


(2) Dans le cas contraire, modifler la fonmule en indiquant le nom et l'âge des enfants, 


—————— M. 











__—_————… ED 


EU ie 
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Tableau dé départ colonial du 17 avril 1949. 


NOTA Di IHiTU \ du présent tableau, 


Bes chefs de corps ct de services devront obli- 


atoirement fair iter tous les militaires y 
gurant et réguilarise a situation des sous- 
@fficiers et 1 nes de troupe en instance de 
re nent 
id t i ie à la à tion de 
tr: [ lotials il Pis tard pour le 
és L 1949, 1 ficats d'aptitude égl 
mou! éla | recto ei verso), en 
pmerai « Inér | | erlificats de site 
e! i es mil l'inapti- 
tu: à été € ice 
I ü prit ne pourraient 
pa 1 dé] nent à I 1 oQûie pré 
citée, il à lie de faire nnaitre, par 
lésrat e 7 ltat de site 
1 { l' el fera 
Lo 0) l fr 
I ( : 
ROU PI COLC 1ALES 
(tr! DIE 
À infanterie coloniale. 
C #1 
ge AT } \ ‘ entre hi { tif des 
u: ! » “id 11) LC, I 
or \i époôt ‘| « « troupes 
co, { la ) ambre 1%15 4 44 
Li il anis olx els 
AIN 
G:: Yves), E. M. P. I. C.. Me demi-brigade 
d |; un ion du CIVICS 7} émilitaire de dla 
® région, — » août 1937 
Le Porz (Jean), E. M. P. L C., état-major dn 
FO'HDE e1 if terie n° 21 — à août 
fi 
wi ET Ju 204 régiment 4 À rs 
sel: 6 septembre 1917 (A. F. NN.) 
{ ef { batail l 
MM 
Bilard (loger), E. M. P, IL C., direction ées 
toupes colomaies apilaine au tableau 
d'avancement # octobre 1946, 


pue 1 (Roge {3% régiment de tiraiileurs 


2 Janvier 19:17 


ax He ri), E, M. P. I. C.. ministère de la 
rancos d'outre-mer, dire’tion des affaires 


mili'aires (capilaine au labeau d'avance- 
mc! 
Capilair 
M ; 
let (Arniré ire demni-brigade coloniale de 
con los parachutiste “= X jarnais 
ser 


Picrre), E. M. P. TI. C., état-major ar- 
ui lé bureau. 19 janvier 1916. 
Berencer (Jacques), E. M. P. L C., état-major 
æ region, base de Marseille, — 25 août 1946. 
Bincormagsi (Francois), 4e régiment d'infan- 
terie coloniale 6 mars 1417. 


Æscard (Lucien), 6 régiment de tirailleurs sé- 
négula 24 mai 10437 

Der urt (Fjouard < 1}é coonial d chas 
s° i ha 21 aot 1917 

Bernard (Georges), 210 iment d'infanterie 
co 14 _ 97 “ot 195; 

Clenichcon (Jva G@ régiment de firailleurs 
sr jai JG mm 1918 (A. FN 

Colonna \ H ‘hHne de ! ours ec- 
nel S juin 19%:8 (A4. F. N 

Dar: ° Jea vw régiment de \iil $ 
sé idlais, — 9 juin 1948 (A. F, N 

Co: ibroise), 6° régiment de tirailleurs sé 
m2: } {| 1943 A 1 - } 


! 
| 
| 
| 
1 








Bourgeois (Philippe), 6 régiment de tirailleurs 
sénégalais, — N'a jamais servi. 

Besnani (MichreJ) Ge régiment de tirailleurs 
sénégalais — N'a jamais servi, 

Houtilly (Guy), 1er régiment d'infanterie co- 
loniale, — N'a jamais servi. 


Desmure (André), 3e régiment de tirailleurs 
sénéralais, — N'a jamais servi, 
Lamaiable (Guy). 43 régiment de tirailleur 


sénégalais. — N'a jamais servi. 


Papet (Michel), Ge régiment de tirailleurs sé- 
négalais, — N'a jamais servi. 

Barrère (Roger), 4er régiment d'infanterie co- 
ONE, — Na Jamais servi. 

Renault (Marcel), Me régiment d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi, 

Ven den Bulcke {Aïphonse), Se bataillon d'in- 
fanterie coloniale, — N'a jamais servi 

T e de Clermont Tonnerre (Adrien), 3 ré- 
riment d'infanteri ok - N'a jamais 
sersr 

Veilon {Miche!}, 3e régiment de tirailleurs sé6- 
nésalais, — N'a jamais servi. 

Chainouton {Albert}, 5° réziment de tirail'eurs 
inégalais, — N'a jamais cervi, 

Le Mrhaute Jean) o bataillon d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 

Royal (Dominique; äe résiment de tirailleurs 
sénégalais, — N'a jamais servi, 

Farthouat (Maurice), 15e régiment de tirail- 
leurs Sénégaiais, — N'a jamais servi. 


Dieutre (Michel), 13e régiment de tirailieurs 
Sénégalais. — N'a jamais servi. 

De Pouilly (Gux), 17 régiment de marche du 
Fchad. — N'a jamais servi, 

Läroleri e (Jean), {* régiment de marche du 
Tchad, — N'a jamais PV1, 

Kerdavid Raymond), 2%e régiment d'infante- 
rie coloniale, — N'a jamais servi, 

Vetillard lien), compagnie des 
no 1, — 25 juin 1916 (1 

De La Breltoigne du Mazel (Henri), centre ad- 
ministratif des troupes coloniales dans la 
métropole, — 2%6 février 1947. 

Rey (Marcel), centre d'instruction colonial de 
l'arme blindée, — 29 juillet 1947, 

Rizeon (Guy), régiment colonial de chasseurs 
ce chars, — 97 août 19:7. 

Demaneuf (Robert), 6 régiment de tirailleur 
sénégalais, — 27 août 1947, 

Nobili-Luiggi (Pau!)}, centre administratif des 

troupes coioniilfe dans la métropol? — 
21 août 1913. 

Meuterlos (Gaston), E. M. P. TT. C., état-major 





services 


8e division d'infanterie, — 27 aout 1947. 
Nativel (Georges), 5e régiment de tirailleurs 
sénégalais, — 27 août 1947. 
Gabathuler (Jean), 5° régiment de tirailleurs 


sénégalais. -— 27 août 1947, 

David (Guy), dépôt des isolés des troupes co- 
loniales {annexe de Casablanca), — 6 mail 
1948 (A. F .N.). 

Alberge (Hugues), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 28 juin 1948 (A. F, N.), 

Doissière (Jacqnes\, 3e régiment de À je leurs 
sénégalais, — 4 juillet 19148 (A. F. 

Sobetski (Miche]), 45e régiment de j'EEE 
sénégalais. — 18 août 1948 (A. F, N.). 


B. — Artillerie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
Louis), E. M. P. A. C., ministère de 


la France d'outre-mer. direction des affaires 
militaires. — 21 avril 1916, 


M. Jung 


Chef d'escadron, 
M. Lecourtois (Roger), 1/%e régiment d'artil- 
lèrie coloniale. — 2 juillet 1918 (A. F, N.). 


Capitai es. 
MM 
Morel (Alexis), E. M. P. 4. C., hors cadres, à 
la disposition du commissaire aux affaires 
ullemandes et autrichiennes. — 28 octobre 
1010. 


Guichard-Montguers (Frédéric), régiment artik 
lerie coloniale de Tunisie. — 16 mai 1948 
(A. F.N.) (1). 

Deleage (Joseph), 1/2° régiment d'ar til rie Co 
loniale. — 25 juin 19148 (A. F. N.) 


Lieutenants et sous-licutenants. 


MM. 
Clemenceau (Albert), 1/3 régiment 
rie coloniale, — N'a juinais servi, 
Darcy (Lucien), régiment artillerie coloniale 
de Tunisie. — N'a jamais servi. 

Poilliot (Gérard), 1/3 régiment d'artillerie colo- 
niale, — N'a jamais servi. 

Pelitjean (Danie 1}, 1/ïe régiment d'artillerie 
coloniale. — N'a jamais servi. 

Monichon (Guy), 12 groupe artillerie anti 
aérienne coloniale. — N' a jamais servi. 

Riac (Serge), 1/1er régiment d'artillerie colo- 
hiale. — N'a jumais serv. 

hlig (Pierre), régiment artillerie coloniale de 
Tunisie. — N'a jamais servi. 

Rossignol (René), 1/2° régiment d'artillerie 
coloniale, — N'a jamais servi, 

Beaujour (Georges), 1/7e régiment d'artillerie 
coloniale, — N'a jamais servi. 

Patoureau (Henri), 1/7e régiment d'artillerie 
coloniale. — F août 1917. 

Waillet (Armand), régiment artillerie coloniale 
de Tunisie. — 23 mars 1918 (A. F. N.). 


d'artilles 


Pour SERVIR EN EMPLOI S. M. B. { 
(CONNUCIEURS DE TRAVAUX) 


cutenants et sous-lieutenants. 


MM. 

Tretjack (Pierre), bataïllon colonial autonome 
du matériel. — N'a jamais servi. 

Lacomme (Jean), . taillon colonial autonoms 
du matériel. — N'a jamais servi. 

Renauld (Maurice), bataillon colonial auto- 
nome du matériel. — N'a jamais servi. 

Hillion (Gabriel), bataillon colonial autonome 
du matériel. — © N'a jamais servi 

Gratiolet (Pierre), bataillon colonial autonom4 
du matériel, — N'a jamais servi. 

Kauffmann (René), bataillon colonial auto 
nome du matériel. — N'a jamais servi. 


POUR SERVIR EN EMPLOI S. M. B. C, 
(OUVRIER D'ÉTAT — AUTOMOBILISTE) 


Sous-lieutenant. 


M. Nicloux (Raymond), direction du servicg 
#, A des troupes occupation Allema- 
gne. — N'a jamais servi. 


C. — Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


ADMINISTRATIF 
Lieutenant. 


M. Vincent (François), 43° régiment de tirail- 
jeurs sénégalais. — 25 janvier 1949 (A. F. N.). 


CONDUCTEURS DE TRAVAUX 


Lieutenants. 
MM. 

Levet (Raymond), bataillon colonial autonome 
du matériel. — N'a jamais servi. 

Penes (Roger), bataillon colonial autonome du 
matériel. — N'a jamais servi, 

Raton (André), bataillon colonial autonome du 
matériel — N'a jamais servi 

Chereau (Alexandre), bataillon eolonial auto 
nome du matériel. — N'a jamais servi. 

Benei (François), bataillon colonial autonome 
du matériel. — N'a jamais éervi, 


ts 








depot! Le h } 
N'a jam ser\ 
{ 1e ! 1 4 ri : Shi vo 
Cour l N à nuls 
e ac prise ue ang 


Sn 


(1) Dale de prise de rang. 





{1) Date de prise de rang. 
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= LEE 
" Lachenaud (Alexandre), Se hataillon d'infan. 
OUVRIERS D'ÉTAT AUTOMOBILISTES SOUS-OFPFICIERS ET HOMMES DE TROUPE térie coloniale. — 45 juiet 4947 
, É ” )arre tobhert nire uin stwatif { 
Commandant. \ Infanterie coloniale. trou L. ee 8 ge ; ue des 
Lre | hi es Le! s ali Opuie us 
M. bourgeois (Maurice), bataillon colon!al au- Adj ts-chefs VU juillet 14 
twnome du matériel (capitaine au tableau Connan (Pix dépôt « et es 
d'avancement). — 28 octobre 1916 (1) Dubut (Roger), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 10 août 1957 
O1! ni! à ( ) Q ré 17e 
1008 C5, dd ie xt Pa i af Chenu (Ma ve régiont e hace. 
6 ine se Ÿ SEULS de { ] 147 
Capitaine, Bulle! Anguste 0e mpac e de ecrélaires ” s à 1 : 
j : . « 1 na Vi 1 1 9! l 0 ral 1rs 
Mathieu (Victor), bataillon colonial auto- be major coloniaux. — 25 f r 13 = NES { ùt 1 vx 
dIAUHICE \VICIUI), Dudldili 10H41 SCC is } 
, y tâdrie A 1) 0:17 dort ter " e , 1 
norue du matériel 6 août 1917, l hi 1 à dr LE narene QU! Moujis (Franc entre \ t des 
' dE 28 De troupes col es ( Af ‘ Nord, 4 
Lieutenant B { te nire im tratif ces 19 août 147 
| loniales dans 1 imétropo — l'es Le s 7: 
M. Trollat (Charles), 1/ter régiment d'artil 15 février 1915 Pa Ù br é= : 
: id (13 Li , _ 1 1 d LS ) 1 n! 
rie coloniale. — 4 décembre 1914. Lebeau I méeiment d m e du ! : r ; 
8 AI } e » 0- 
Tchad. — % à 1915 rissager : 
A) ninre hi 
Gris (Eugène 1er régime fanterie co- |, L É ! fanter 
_ nisStrati ü] lé M in 1%6 sel \H 4 ù , ] 
Cadre des adjoints administratifs "2 __ 34 Vi re 
des corps de troupe coloniaux, S abs 1 Set atir ss À: D 8 € mbre 419: 
l . s 1 = 1! V Î « ot « { upes 
Commendent. U pes noniales dans la métropole. — ee s de ) ee 
jui ou16 “. _ 
| " Le 19 Juin dt * : vembre 149: 
M. Goujon (Georges), centre administratif | Orliquier (Germain), 13e régiment de tirail- Bochard ° le nant À leurs 
* p* 4 » t4 } L l «ll t 
des troupes coloniales dans la métropole, — leurs sénégalais, — 15 août 1916 négalai n novembre 1917 L 
. A" N. | èg !. 11 — » AE: 1 
a octobre 1916. Giovanelli nie administratif des troupes ca- mi il ù te] 
lonjales dans %a métropole. 29 août 1916. - ER er ï 4 
» ! Lit i0veiIn Le 191 
Capitaine. Vinciguerra (Jules), 4e bataillon de tirailleurs } int 
sé \lnis er soût at 1 | | TH Ccoimen CHias- 
M. Corbin (Maxime), Centre instruction cole- re 2e pe L ki UE D seurs d ha ts em 191 
nial arme biinidée. - 15 jähivier 1947, > À . Ju Fe), Ce ne à a : 49 _ 10 fief Honn Edouard), ie régime Che 
selXxs de iurs - 6 Janvier J1 « . j ñ 
it) 1 - Be ( bre 1%: 
» » or santra la tn) { pe 
| Pequet (R A e de «x nptabili:é des \lbertit ( rl 45e régim ; ITA 
E. — Intendance coloniale. upes coloniales dans la métropole. — sénégalais {8 novembre 1947 
; 8 janvier 1917 NÉ Aa rte 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION ‘ Labruyère (Louis), 21e régim Ù HieTI@ 
Mazeas Yves}, 1er régiment e m 0 au co ile. — 19 novem 1517 
Lieutenants. Tchad. — 41 janvier 1917 Daro Alfred Ge ment de t LS SÉ 
MM. : : Guiberteau (René), centre administratif des négalais. — 22 vembre 1947 
Pagnon Roger), direction des troupes colo- troupes coloniales dans la métropole, — Pibouleau, 13° régiment de tiraille sÉTié- 
niales (service administratif). — 30 septemn- 28 janvier 1917. pur an ex > mt tenais 
re 1916. re ar SAIS. — 2 novemi 19%: 
bre Debono (Pierre), centre administratif des | fon (Eugène), 1% régiment & $ sé- 
Garriges (Eugène), ministère France outre- troupes coloniales dans la métropole. — négalais. — % novembre 1917 
mer, intendance des colonies, Marseille. — 20 mma!:s 1917 1 au 
21 avril 1948. , Ph as mgonce amene | Darbon (Pierre), 3 régiment de tirailleurg 
Jroly (R iyMmon«l), N, régiment à irianterie sénégalais (volontaire). 8 mai 1918. 
Lucchini (Aïberl), section des commis et ou- coloniale. — 21 mars 4941. 
yriers d'administration coloniaux. — 22 maf | Santoni Edouard), dépôt des isolés des trou- Adjudants 
ni de res coloniales, annexe de Paris. — 21 mars 
947 Nena (Frédéric), Ge régiment de tirailleurs 
M (Emile). {+ régiment d'infanterle co sénégalais. — N'a jamais servi. 
_ i ' rotte STnile), régiment à INIaniCr: e ë Es . 
F. — Service de santé colonial. Joniale. — 21 mars 1017 annier (Adrien), 15° régiment de tirailleurs 
ve æ As ieuté et « 4 1 : = 1 10 ] 
: , î pe Mr P sénégalais. — 15 juin 1943, 
MÉDECINS Ielleboid, 5e régiment de tirailleurs sénéga- x) # : : 
<a n'es Thin Barbe (Jean), fer régiment de marche du 
pe » Jais. — 27 mars 1947. 2 . À 
Colonel. É Tchad. — %1 avril 1915. 
Catalaa (Albert), 39 compagnie de secrn- te FT 
à ; : ; a 7 Se : Fe 94 m Raymond (Robert), 6° régiment de tiraileurs 
M. Farinaud (Marie), école application eer- taires d'état-major coloniaux, — 271 mars sénégalais. — 23 février 1916 
vice santé troupes coloniales, détaché hô- 1917. Den rt; (Mai ice). 15% régiment de tirailleurs 
pltal Saint-Antoine, Paris. — 16 février 1948. | Roy (Charles), fer régiment d'infanterle co- | "Per! hahbtg À mai 1036. sol ame css 
J — ]) d +10. 


Commandants, 
MM. 


Courdurier (Jean), école application service 


santé troupes coloniales, détaché institut 
Pas'eur, Paris. — 12 mars 1948. 
Miossec (Paul), école application service 


santé troupes coloniales (pour ordre), à la 

disposition de la direction du service de 

santé de la G région militaire pour servir 

hors cadres au ministère de la France d’ou- 

te-mer, direction des travailleurs indochi- 

ré (détachement de Reims). — 14 mars 
13, 


Becuwe (Roger), école application service 
santé troupes coloniales (pour ordre), à la 
disposition de la direction du service de 
Le de la % région militaire. — 14 mars 

1, 


Machelidon (Pierre), 13e régiRent de tirail- 
leurs sénégalais (séjour interrompu), volon- 
laire. — 2%) septembre 1918. 


Lieutenants. 
MM. 
Moissinac (Joseph), école application service 
dE Uoupes coloniales. — 41 décembre 
15, 
Baradat (Jean), annexe dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Bordeaux. — N'a jamais 
Tvi. 


mr 


loniule. — 27 anars 1957. 
Destrez (Bernard), régiment 
coloniale. — 31 mars 1947. 
Pietri (François), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. — 13 avril 1917. 
Leandry (Jean), 6 régiment de 
négalais. — 16 avril 1947. 
Danin (Raymond), 13e réziment 
sénégalais. — ter mai 1947. 
Buffard {Gaston), 13° régiment de 
sénégalais. — 1er mai 1947. 


23e d'infanterie 


lirailleurs sé- 
de tirailleurs 


tirailleurs 


Girard (Georges), 13° régiment de tirailleur 
sénégalais, — 1er mai 1947, 
Schemesser (Marc), régiment colonial de 


chasseurs de chars, 5 mai 1917. 

Garsi (Pierre), 4° régiment d'infanterie colo- 
niale. — 6 mai 1947. 

Dalaudière (Jean), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropole. 
_— 16 mai 19:7, 

Cesari (Tristan), 
troupes coloniales 
16 mai 1917. 

Migayron (André), régiment colonial de chas- 
seurs de chars, — 16 mai 1947. 

Viale (Maurice), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. — #4 juin 41947. 

Pallure (Benoit), 21e régiment d'infanterie co- 
loniale. — 10 juillet 1917. 

Coqueran (Alfred), 13° régiment de ürailleurs 
sénégalais. — 13 juillet 197. 


centre administratif des 


dans la métropole. — 


sénégalais. 

Franchi (Dominique), 4° bataillon de tirail- 
leurs sénégalais. — 16 mai 1946. 

Lebourbasquet (Camille), 6° bataillon 
de commandos parachutistes, — 14 
1936. 

Goutard (Raymond), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans ja métropole. 
— %5 juillet 1916. 

Grimaldi 
sénégalais. — 28 

Guenot (Henri), 2% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. — 30 août 1916. 

Belmondo (Emile), 10e régiment de tirailleurs 
coloniaux rapatriables. — 20 août 1916. 





rolonfal 
juin 


3e régiment de tirailleurs 


cree 
août 1916, 


(Georges), 


Guvot (Hippolyte), {#r régiment de marche du 
Tchad. — 9 octobre 1916. 
Le Goff (Yves), 5e régiment de lirailleurs séné- 


galais. — 24 novembre 1916. 

Ehl (Lucien), régiment colonial de chasseurs 
de chars. — {er avril 1947. 
Isidore), 4e bataillon de 
négalais. — 2 avril 1947. 
Coton (Louis), 3% compagnie de ser’étaires 

d'état-major coloniaux, — 15 avril 1947. 
Rogues (Jean-Marie), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropole. 
— 22 avrik 1947. 
Halouze (Marcel), 3° régiment d'infanterie co- 
loniale, — 4 mai 15:17. 
Rebmann (Paul), 2/ter régiment 
coloniale. — 4 mal 1947. 


Crozat tirailleurs sé 


d'infanterie 





41) Date de prise de rang. 





(1) Date de prise de rang. 





(1) Late de prise de rang. 
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Vatinel (Robert), régiment colonial de chas- 
seurs de chars. — 16 mai 1947 (1). 

Facon (Louis), centre de rassemblement et de 
transition colonial dans la métropole, — 
16 rai 1947 


Orru (René), 6 régiment de tirailleurs séné 
galais. — 17 mui 1947. 

Banbant (Amédée), 1/1er régiment d'infanterie 
coloniale, — 17 mäi 19447. 

Uoareau (Bernard), centre administ'atif des 
troupes coloniales dans la métropole, — 


16 rai 1947. 
Hal René), centre de complabilité des 


trou coloniales dans la métropole. — 
1 Juin 1047. 

Danastas (Salvator), 19e régiment de tirailleurs 
coloniaux rapatriables, — 4 juin 1947. 

Bechard (Paul), 10e régiment de tirailleurs co- 
loniaux rapalriables, — 4 juin 1941. 

Corvisier (René), centre de rassemblement et 
de transition colonial dans la métropole, — 
4 juin 1947 

Gegonne (Rent), 4e bataillon d'infanterie coût 
hiale, — {er juillet 1947. 

Crissonneau (Eugène), 17° demi-brigade colo- 
niale de commandos parachutistes. — 7 jui 
let 1947 

Cursoile (Pierre), dépôt des isolés des troupes 
color iales, annexe de Casablanca. 10 il il 
let 1947. 

Janon (Joseph), centre de comptabilité des 


troupes coloniales dans la métropole. — 
13 juillet 1947. 

Crosnier (Louis), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais, — 8 août 1947. 

Simonet (Charles), Se bataillon d'infanterie co- 
loniale. — 12 août 1947. 

Morelli (Paul}, 6 régiment de tirailleurs séné 
galais. — 12 août 1947. 

Emery (Maurice), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, annexe de Paris, — 8 septembre 
1047, 

Serre (Georges), dépôt des 1s0ol£s des troupes 
coloniales. — 6 octobre 1947. 

Loriod (Louis), 6° régiment de tirailleurs séné 
galais, — 14 novembre 1947. 

Ste plan (André), 15° régiment de tiraillcurs 
sénégalais. — 15 novembre 1947. 

Costa (Toussaint), 4e bataillon de tirailleurs 
sénésalais. — 18 novembre 1947. 

Luciani (Antoine), % bataillon de tirailleurs 
sénégalais. — 18 novembre 1947. 

Terno (Antoine), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais volontaires. 

Laine (Jacques), 2e régiment d’'infanterle co- 
loniale volontaire, — 22 juillet 198. 

Hansel (Jean), 8e balaillon d'infanterie colo 
niale volontaire. 


Sergents-majors, 


Le Roux (Jean), 4er régiment de marche du 
Tchad, — 16 mai 1946. 

Geauferet (Adrien), dépôt des isoks des 
troupes cokniales, — 27 août 1946. 

Masse (Jacques). centre de rassemblement et 
de t'ansition colonial dans la métropole, — 
9 janvier 1947. 

Blauc (Louis), 4e régiment d'infanterie colo- 
niale. — 5 mars 1947. 

Aumage (Louis), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, — 
31 mars 4947. 

Cucheval (Pierre), 3% compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux. — 9 avril 1947. 

Reignier (Henri), 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais, — {er mai 1M7. 

Parizot (Raymond), centre administratif des 
troupes coloniales dans ka métropole, — 
17 juillet 1947. 

Sabalette (Pierre), 4 régiment d'infanterie 
coloniale, — 6 août 1947, 

Mainguy (Jean,) {er régiment d'infanterie colo- 
niale. — 11 août 1947, 

Vanattou (Seinapane), 4 régiment d'infanterie 
coloniale. — 5 septembre 1947. 

Lauret (Elie), 4e régiment d'infanterie colo- 
niale, — 13 novembre 1947. 


Ralko (Joseph), 15° régiment de tirailleurs sé- 
négalais (A. F. AT — 2 juin 198 (1). 

N'Diagne Amadou (Laminé), 5e régiment de 
tirailleurs sénégalais (A. F, N.). — 5 juin 
1915 

Garbani (Henri), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, annexe de Casablanca (A. F. N.) 
— 4 juillet 1918. 

Moine (Pierre), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, annexe de Casablanca (A. F. N.) 
— 1 septembre 1948, 

Toulaman (Jean-Pierre), 1% régiment de ti. 


railleurs sénégalais (A, F, N.), — 3 octobre 
144=. 

Brougnoteau (Jean), 15e régiment de tirailleurs 
sénégalais (Voionlaire), 


Sergents-chefs, 


Blanc (Régis), quartier général no 51. — N'a 
jamais servi. 

Jaunet (Edmond), 23° régiment d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi 

Malirat, centre adiministratif des troupes cola- 
niales dans la métropole, — N'a jamais 
servi. 

Mehl (Pierre), 24e régiment d'infanterie cale 
niale. — 11 octobre ANS. 

Guichard (Marius), centre administratif des 
troupes coloniales dans la mét’opole, — 
11: octobre 1943. 

Lazleyse (Olivier), G régiment de 
sénégalais, — 23 octobre 4%1%. 
Bastiani (Charles), centre de rassemblernent 
et de transition colonial dans la métropole. 

— 1 octobre 1945. 

Danielou (Louis), & bataillon d'infanterie colo- 
niale. — 13 février 1946. 

Canali (Joseph), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, — 
17 avril 1916. 

De Coudenhove (Paul), 13° régiment de tirail- 
leurs sénégalais. — 23 août 1946. 

Lèé Moal (Marcel), centre de rassemblement et 
de transilion colonial dans la métropole. — 
27 août 1946, 

Coureau (Léan), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, — 
27 août 1946. 

Santini (Jules), {er régiment d'infanterie colo- 
niale. — 2S août 1946. 

Mulot {Marcel}, 6° bataillon d'infanterie colo- 
uiale, — 8 octobre 1916. 

Bre a (Joseph), 24e régiment d'infanterie colo- 
niale. — 9 octobre 106. 


tirailleurs 


Sigaud (Raoul), & bataillon d'infanterie colo 


Liale. — 24 décembre 1916. 

Corre (Joseph), 4° bataillon d'infanterie colo- 
niale. — ?i décembre 1946. 

Demoulin (André), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, — 
21 décembre 1946. 

Jaffeux (Roger), 4° bataillon d'infanterie <o- 
loniale. — 25 décembre 1946. 

Delecourt (Charles), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la mét: ‘apole. 
— {2 mars 1917 

Refaut (Christian), dépôt des isolés des trou- 
pes colon.ales, annexe de Bordeaux, — 
27 mars 1917 

Hazet (Georges), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — 
15 avril 1947. 

Gouineau {Donatien), 3% compagnie de secré- 
{aires d'état-major coloniaux, — 16 avril 
1917. 

Danos (Serge), 13° régiment de tirailleurs sé- 


négalais. — 1er mai 1917. 
Heller (Edmond), 1% régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 4 mai 1947. 


Bruyère (Jean), régiment colonial de chas- 
seurs de chars. — 4 mai 1947. 

Battesti (François), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — 
& juin 1947. 

Aspart (Martin), régiment colonial de chas- 
seurs de chars, — 4 juin 1947. 

Benardeau (René), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales. — 15 juillet 1947. 


—_— 

Barthe (Armand), 1er régiment d'infanterie eæ. 
loniale. — 31 juillet 1947 (1). 

Treguier (Raymond), centré administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, — 
23 nov mbre 1947. 

Dubois (Maurice), 6° régiment de tirailieurs 
sénégalais (A. EF. N.). — 22 inars 1018. 

Jervière (Paul), 13e régiment de tirailleurs sé 
négalais (A, F,. N.). — 2ÿ mai 194. 

Jegou (Joseph ve 3° rég Iment de tirailleurs sé. 
négalais (A. F. N.). 21 mai 1948, 

Perrier (F our {29 régiment de tirailleurs 
sénégalais (A. F. N.). — 21 mai 1948 

Lacoste (Paul), dépôt des isaiés des tr 24 
coloniales, annexe de Casablanca (A. F. N\.). 
o juin 1948. 

sene \lxloulsye), o* régiment de tirailleurs 

snégulais (À. F. N.). — 5 juin 1948. 
orgen Xavier), dépôt des isolés des troupes 
oloniales, annexe de Casablanca (A. F, N1 

— À juillet 1958. 
Scimala (François), 6° régiment de tirailleurs 


sénégalais (A. F. N.). — 21 août 1916 
Largeau (Paul), 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais (A. F. N.). — 23 août 1918. 


Fourage (René), 59 régime nt de tiraiileurs %- 
négalais (A. F, N.). — 28 août 191$. 

Jalbert (René), 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais 2 F. N.). — {er novembre 1918 

Bonnot (Marcel), 8 bataillon d'infanterie colo- 
niale (volor taire F 

Desseaux (Georges), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole (volon. 
taire). 

Aubry (Gilgertis 1er régiment d'infanterie ce- 
loniale (volontaire). 

Mignon Fr acques), 5 régiment d'infanterie co- 
loniale (volontaire), — 28 septembre 1918 
Edelman (Charles), 5e régiment de tirailleurs 
sénégalais (volontaire). — 2 octobre 194 
Fontaine (Pierre), 38 régiment de tirailleurs 
sénégalais (volontaire). — 9 juillet 1948. 


B. — Clairons. 
Adjudant-chef, 


Jacquemard (François), {er régiment de man 
che du Tchad. — N'a jamais servi. 


Sergent-chef. 


Perez (Ferdinand), 3e régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 9 juin 1941. 


Sergents. 

Ducos (Maurice), bataillon colonial commans 
dos parachutistes, — N'a jamais servi. 

Bernand-Charlotte (Cyrille), 4e bataillon d'in 
fanterie coloniale, — N'a jamais servi. 

Mo’in (Robert), ir régiment de marshe du 
Tchad. — N'a jamais servi. 

Schoumaker (Georges), 3e régiment d’infan- 
terie coloniale, — N'a jamais servi. 

Ducastel (André), 3° régiment d'infanterie €0- 
loniale, — 4 avril 19% 

Lermen (Roger), 13e régiment de tirailkurs 
sénégalais. — 9 août 1916. 


Hommes de troupe, caporaux-chefs. 


Perret (Jean), régiment colonial de chasseurs 
de chars, — N'a jamais servi. 

Mestrallet (René), 3% régiment d'infanterie €0- 
loniale — M'a jamais ser vi. 

Pynte (Julien), 15° régiment de tirailleurs sé- 
négalais. — Va jamais servi. 

Noël (Yves), 6 bataillon d'infanterie cole- 
niale. — N'a jamais servi. 

Elise (Ludovic), 13e régiment de tirailleurs 
sénégalais. — N'a jamais servi. 

Aline (Bertin), 3e régiment d'infanterie cole- 
niale, — 178 septembre 1944. 


Caporaux. 


Derrieux (René), régiment colonial de char 
seurs de chars. N'a jamais servi. 

Raymond (Guy), 17 régiment de marche du 
chad. — N'a jamais servi. 





—— ect 


(A) Date de prise de rang. 





(1} Date de prise de rang. 





(1) Date de prise de rang. 
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Busserolles (Roger), 8e bataillon d'infantere 
coloniale, — \'a jarna 8 servi. Maréchau des logis aj0rs Maréchaux des log 
nd? ndré &e ha!laïllon d'infant:s ok ” n +) , " , 1 
Pander sr },, 4° bataillon d'infanterie cob- | Suvant (Gabrk 12e groupe d'artille anti. | Chansan (Guy), batalllo olonial autonome 
à — 4 1! 1 Ca r 1: : . 
Hide. IV JAMES SUTVE 4 lit } — 15 avril 1917 (1). du matériel, — N'a jama S Servi 
mhrn<si ! in) 9e miociment d'infar ” x A « s } TPE 1 : . \ i + 
Amrosi Jean), 9e régiment d'infanterie <olo- | peronnet (Pierre), 1/1 égiiment d'arülierie | Blandy (Ludovic), bataillon colonial autonome 
niale. — Nà jamais servi. loniale. — 18 novembre 191: du inatériel - N'a jamais servi 
Renaud (Jean), régiment d'ar tileri. oloniale | Richardin (Noël), bataillan colonial au ome 
| a ù d de Tunisie, — 13 décembre 1947 du matériel. — N'a famais serv 
C. — Artillerie coloniale. NE ; J s 
Latapie tobert}, batai | « mial aulonome 
enirantse 1 itérie! é | ÿ 
Aspirants. Maréchaux des logis chefs du matéri N'a jamai vi 
ë d Duplan (Rog bataillon colonial autonome 
Sanchez (René), centre administratif des trou- | pejgnet (S , 14/3e régiment d'artillerie colo - N'a jamais servi 
es CoivINdes dans A Inéiropoie j juin \ 3 : 3 
doi (1) ; sé nialo, — 33 août 19%. ial}, bataillon colonial autonome 
ES sr < d Hieniy (René), 39% compagnie de serrélaires du matériel, — N'a jamais servi 
eronimi (Lhnar,( is régiment l'artillerie âtat-mainrs le | . Éceimbhre 4046 ee Cor ë, É . 
rh ale 7 10 lon deétai-Mmajor COIONIAUX. = d' 5 nbre 1946 Tauzia (Marcel), 7° régiment d'artillerie cole- 
Ed Pfohl Jaca res), centre administratif des niale, — N'a jamais ser 
troupes coloniaies dans la métropole. — | gjiin (Guillaume), bataillo solonial auto- 
Adjudants-che]s 41 août 1917. nome du matériel. 16 mai 1946 (1 
Loisel (Fernand), centre de rassemblement » FRE NE tattt TS ia 
rol révimer Moptillant : : ; he PB . ‘ k Faynot (André bataillon colanial autonome 
Po imeÿro! (Roger), régime nt d'artillerie colo- et de transition colonial dans la métropole du matéi hdd 6 tav: br 1017 
niale de Tunisie. — {2 décembre 196. — 8 seplembre 1947. ++ ol “(Ad ba rage TA 
os Te : e , 4 à dj oies : Schleich (Adrien), hataillon colonial autonome 
Houry (Yves), centre de rassemblement et de RES (Georges), régiment d'artillerie colo- du matériel 13 février 1917 ” 
AE » l , A E : ‘ ! x ! i AUUICRIUE. . . CviIavi 744, 
transition colonial ans là mmélropoie. — iale de Tunisie, — 23 mars 1948 (A. F. N.) 
2% mars 1947, 


Herbert (Arsène), 1/: 
coïoniale. — 28 mai 
Macouillard (Maxime), 


2 TO 
s 1917. 


iment 


{/1er récimer 


rie coloniale, — 18 novembre 


Rouler (René), 1/2 régiment 


niale. — 18 noven 


ibre 19 


Süillet (Jean), 1/2e régimen 


niale, — 18 novemi 
Bertron (Maurice), 


1 + 
<oioniae, — {9 no 


Schickele (Eugène) 
colo niale. — {9 lo 


Eugène (Robert), 12e groupe d'a 


acrienne coloniale 


AUZTY EE), Te ré 


Grecf (Mauri #3 {2e 
aérienne colonial 
bre 1918. 


loniale de T 


] L'UTIS1C 
1913. 
Ad) 
Virgil (Paul), centre 
qe coloniales dans 
re {0u6, 


Germe (Jacques), 1/: 
coloniale, — 6 janvi 


Muck 


l 
coloniale. — 7 féx 





Weber (Jean), centre 


+ it: r df 
transition «colonial 
é 


? mars 1947, 
Ecarot (Georges) 


Tisserand (Abel), « 
troupes coloniales 
10 août 1947. 


Gibault (Antoine), 1/2 
Coloniale, — 12 aoû 


Fredoux (René), cer 
troupes <oloniales 
45 novembre 1947. 


Morvan (Denis), 7° régiment & 


Hinerschid (Georges), 


LE 7 


F _ 


t l'ar 


u 


ro 
JC 1944. 


rier 1947. 


1917 


ciment 


d'artillerie 


Î d'artille- 


d actillerie €0!0- 


u1erie Coi0 





vembre 1947. 

le miirir r 

» [LME t d erie 
v@mbre 1917. 

\rlilerie anti- 
(vOiontaire)., — 13 décem- 
égiment d'artillerie colo- 

18 septembre 4918 
groupe d arili e ani 
\ )1 j, — 3 novem 
régiment d'artillerie co 

4 a » + 

0 33 ( 
r4 to 
LA ts, 

de cor nptabi té des trou- 

a MÉCirop )1C - à &CLo- 

w régiment d'artillerie 
r 193 

[17 régiment d'artillerie 


de rassemblement et d 


dans 


la m 


L Je réciment « 
coloniale, = 2 juiliet 1947. 


antra 


dans 


it 1947. 
itra de 
dans 


idministratif des 


tron0!l 
v: 


la métropole, — 


régiment 


niale, — {8 novembre 1917. 


Hervé (Charles). 1/3 
niale. — 21 noveml 


Bougoin (Louis), 1/ 


l'artil 
régiment d'artil 
re 1941. 
3 régiment 


coloniale, — 23 novembre 


Denis (Henri). ZT 


de Tunisie (A. F.N 


— 7 


Sertaut (Pierre), régiment 


niale de Tunisie. 
tombardini (Gildo), 


régi ment 


d'art 


1947 


illerie 
mai 1943. 


d'artillerie 


d'artillerie 


coloniale 


d'artillerie colo- 


lniale de Tunisie. — 8 juillet 

1€] it d’artilerie 
e Tunisie. — 11 août 1918 (A. F. N.). 

bieterich (Charles), régiment d’artillerie colo- 
_iale de Tunisie, — 14 août 1918 


fayen (René), régin 


1918 


— 4er juillet 1948 (A. F. N.) 
d'artillerie co- 


(A. F. N.) 
Ve iale 


F. N.). 





&4) Date de prise de 


Tärg. 





Cam: Ju ES (Ienri), régimen 


d'artillerie calo 


1918 (4. F. N 


niale de Tunisie. — 4 juin 
Perron (Robert), régiment d'artillerie colo- 
niale de Tunisie - 19 juin 1948 (A. F. N.) 
Chan et (Men), régiment d'artillerie coloniale 
de Tunisie. - 19 juin 19:18 (A F. N.) 
Richard (Marius), régiment d'artillerie colo 
niale de Tunisie, — 8 juillet 1918 (A. F.N.) 
Rocchi (Antoine), régiment d'artillerie colo- 
niale de Tunisie. — 8 août 198 (A. F. N.) 
Amin (Fernand), 1/2e régiment d'artillerie co- 
loniale, — 25 septeml 1918 (volontaire). 


NH. — Service des matériels 
et hâtiments coloniaux, 


idiudants-chelfs. 


Allie {Marcel}, 1 régiment 


olonial des trans- 


lüissions, — 26 novernbre 1915. 





Rapon (Eminanuel)}, 3% compag je de secré 
taires d'état major Dion) } IX. _— . octobre 
19:65 

Nadot (Jean), \ colonial autonome du 
matériel. — 1947 

Marchand G orges), batail 1 ionia! 110 
nome du matériel. — 21 bre 1917 

Durand (Etienne), bataillon colonial autonome 
du matériel. — 18 novembre 1417 

Pesvernine (Jean), 5e régiment de illeurs 
sénégalais. 28 octobre 1918 (A. F. N 

idjudants 


Come (Pierre), régiment d’ 


1! 


6:TTon! 


de Tunisie. — 10 septembre 1947. 


Villard (Eugène bataillon 
du matériel. — 10 j et 
Ma ch T de s lot 
Lecaillon (Henri), hataillon 


C ‘lon il orne 
1917. 
qis- i4)0] 

*olonial autonome 


du matériel. — N'a jamais servi. 


Feltzen (Ernest), dépôt des 


coloniales, annexe de Cas 
1918, 


Labadie (Henri), bataillon 


du matériel, — 11 novel 


taire. 


j 


solés des troupes 


iblanca. — 30 mars 


lonial autonome 
bre 19:38 (volon- 


Maréchaux des logis chefs. 


Terrieu (Roger), bataillon 


onial autonome 


du inatériel, — N'a jamais servi. 


Scoccia (Charies}, étahlissem 
provisionnement en matér 
FR. 


21 avril 1946. 





Poiget 
du m 
Casasoprana, bataillon col 





*olonial- autonome 


} 
nalériel. — 12 août 1947 


ial autonome du 


matériel. — 17 avril 1916. 





Pichon (AIfr 


du matériel A. FE. NN 


nial autonome 
23 août 118. 





E Transmissions coloniales. 


Adjudants 


Mailey (Jean), régiment olonial des [AN te 
MISSIONS. - à octobre 1917 

Calas (Louis), régiment rolonial des transmise 
sions 23 jan r 198, 


Geronsart Roger), régiment 11 des 
transn — 22 noven 191 
Chabot (R 1), régiment co! le ans 
ls ù + mars 1918. 
Lero (Jean), régiment onial des transmis- 
sions 4 octobre 1916 
N'Diave (Souleymann), fre demi-brizade ce- 
lonia { mimandos s 
Alloin (Jean). régiment colonial des transmis- 
sions. — N'a jamais serv 
Boche ndré). rég ment il des trans 
ET N'a Jj Hi « 
if l des tran 
rvi 
10 es trans- 





'onial des trans- 
: tes 

Lucot Heni égim i 1 1ns- 
missior N'a j IT 

Meignan (M e), rég n 1l de 
tran ; _ N'a jama ( 

Noule ‘Bernard), régiment 1 des trans- 
missions N'a jam Ù 

Renaud Per rd}, réein t } \'al les 
tr TT N'a jamak eTvi 


idjudants chefs 





ul 
Q [4 [1 
Qui the (Roger), 99% compagnie à@ 
secrétaires d'état-major ] x 4 oC- 
tobre 1916 
c ani ; 4" pe 
Choutard Francois), 12° £g ipe à (2 ri@ 
antinér è coloniale. 28 mars 1%: 
Sergent-ma)or 
ergeni-n 


Laboissière (Serge), centre adminisiralif des 
troupes coloniales en Afrique du Nord. — 


8 mai 1955 
G. -_ Chancellerie coloniale. 
Adjudants-che]s. 


Ranson (Georges), 29% compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux. — 3 juin 1915. 

Caritey (Marcel), 39e compagnie de secrétai- 
res d'état-major coloniaux. — 17 septembre 
1916 
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Sergent-1 
Sau ) ” 4 1 { it S 
ta ) } 1 — 1 11 
191% 
Ç 1e t-chef 
Vo ( € , 39 compagnie de secrétai 
res d'état-major coloniaux, — 12 avril 1947 
I Intendance coloniale. 
Adijudant-chef 
u (J À I I France d'ou 
Lg vri 14% 
S4 ent 
Q rd), in! | spé le des pet 
) NY à Jafrna S vi 
Mai janc éciale des me 
Ï 1 décembre 1946 
Beaufroy-Eustache Etienne), centre d’ins- 
t in de Bréligny-sur-Org 31 mai 1947. 
Jezi | Robert), intendante spé iale des 
pel I 23% novembre 1947. 
Jaca PT ntendance coloniale, Tou- 
lo } dérer 1b 1917 
J Service de santé cclonial. 
Adjudant. 
I Ï \ tion service 
Î i 7 ni 1947 
« J f 
Re ( Ï } A xe 1 { d« Î lès 
| 11 10 { il ] 22 no- 
Vvern ‘ 1947 
en : 
(1) D de } e de rang 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 9 mars 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 9 mars 1949, pris sur 
la proposition du président du conseil des 
Iminisires et du ministre de l'intérieur, et 
äprès avis du conseil de l'ordre en date du 
22 février 1919 portant que les nominations 
de ce décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et ‘règlements en vigueur, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
MM, 

Birot (Pierre), conseiller général, maire de 
Rebourguil (Aveyron); 53 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires de 
guerre et de mandats électifs. 

Pendaries (Ernest), adjoint au maire de Ville- 
franche-de-Rouergue (Aveyron); 48 ans de 
services civils et militaires. 
———$ 0... 





Décret du 30 mars 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du 30 mars 1949, pris sur 
ka proposition du préskient du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, et 
après avis du conseil de l'ordre en date du 
# mars 1949 portant que les nominations 
de ce décret sont failes en conformité des 





lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion 


Au grade de chevalier. 





MM À | 

Blanc (Félix), conseiller général du Vaucluse, 
maire de Villelaure; 39 ans de fonctions 
électiv . de pratique professionnelle el de 

€ nilitaires de guerre 

Cote!! Gustave ous-préfet d’Autun (Saône- 
et-Loire) ; 29 ans de fonctions publiques. 

Mar! | ld), maire de Montreuil-en-Auge 
(Calivadus) ; 44 ans de fonctions de maire. 

—— 8 


Médaille d'honneur de la police française, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 février 
1919: page 2089, re colonne, 19% ligne, ajou- 
ter: « Confort (Eugène) ». 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
T DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-455 du 30 mars 1949 modi- 
fiant le décret du 8 juin 1946 modifié 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945 relative à l'or- 
ganisation de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945 relative à l'organisation de la sécu- 
rité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 
modifié portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945 relative à l’organi- 
sation de la sécurité sociale; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Les articles 42, 84, 153, 161. 
164, 167 et 216 du décret du 8 juin 1946 
sont modifiés ou complétés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 42, — Les dispositions des arti 
cles 4 à 8 du présent décret. » 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 84, — Le fonds national des assu- 
rances sociales comprend trois sections 
comptables : 

« a) Régime général; 

« b) Fonctionnaires; 

« c) Etudiants. 

« La section « Régime général » du fonds 
national assure la compensation nationale 
des risques gérés par les caisses mn uen 
de sécurité sociale et garantit la solvabilite 
de ces caisses dans la limite de leurs attri- 
butions en matière d'assurances sociales. 

« Elle couvre également les charges des 
allocations aux vieux travailleurs salariés 
non assurés sociaux et non assurés des re- 
traites ouvrières et paysannes. 

« La section « fonctionnaires » du fonds 
national assure la compensation nationale 
des charges de maladie, longue maladie et 
maternité résultant de l'application du dé. 
cret du 31 décembre 1946 et du décret dun 
28 juin 1947. 

« La section « étudiants » du fonds na- 
tional assure la compensation nationale 





me 


des charges de maladie, longue maladie 
et maternité résultant de l'application da 
la loi du 23 septembre 194$. » 

« Art, 153. — $ 4. — Lorsque l'employeur 
onu le travailleur indépendant n'a pas 
fourni à la caisse les éléments permettant 
de fixer le taux de la cotisation des allo- 
cations familiales dont il est redevable 
celle-ci est fixée d'office par la caisse, Tou. 
tefois, cette taxation doit être notifiée à 
l'intéressé par une lettre de mise en de 
meure dans les conditions de l’article 46, 
deuxième alinéa, de l’ordonnance du 4 ne 
tobre 1945, » 


Art. 161. — $ 4. — Ajouter l'alinéa sui 
vant: 

« ‘Toutefois, le montant des cotisations 
d'assurance vieillesse annulées au compte 
d'assurés sociaux admis à effectuer des 
versements rétroactifs au titre d’un régima 
spécial de sécurité sociale est imputé sur 
les fonds affectés à l'assurance vieil 
lesse. » 

« Art. 164. — $S 1%, — Les employeurs et 
travailleurs indépendants sont tenus da 
présenter aux fonctionnaires et agents de 
contrôle visés aux articles 43 et 44 de l'or 
donnance du 4 octobre 1945, tous docu 
ments qui leur seront demandés comme 
nécessaires à l'exercice du contrôle. 

« $ 3. — IIS doivent communiquer, le 
cas échéant, leurs observations à l’em. 
ployeur ou au travailleur indépendant en 
l’invitant à y répondre... » 

(Le reste sans changement.) 

« $ 4. — A l'expiration du délai sus- 
indiqué, ils transmettent leurs observa- 
tions, accompagnées éventuellement de la 
réponse de l'intéressé, d’une part, à Ja 
caisse dont ils relèvent, d'autre part, à la 
direction régionale de la sécurité sociale 
dans la circonscription de laquelle s'exerce 
leur activité, » 

« Art. 167. — 8 1%, — L'envoi par la 
caisse ou par la direction régionale... » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 216. — $ 2. — Toutefois, les inté 
"essés peuvent être intégralement rétablis 
dans les droits qu’il auraient eus si le ré- 
gime général des assurances sociales leur 
avait été applicable pendant les années 
visées au paragraphe {*% du présent arti 
cle. A cet effet, ils devront effectuer, avant 
ie 24 août 1949, à la caisse nationale de 
sécurité sociale, un versement égal av 
montant des cotisations qui auraient été 
acquittées pendant la même période au 
titre de l'assurance vieillesse pour le 
compte d’un travailleur dont Ja rémunéra- 
tion aurait été égale au chiffre limite d'as- 
sujettissement aux assurances sociales. » 

Art. 2. — L'article 89 et le deuxième ali. 
éa du paragraphe 1 de l’article 181 du 
decret du 8 juin 1946 sont abrogés. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
"exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de h République 
française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 


et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre des finances, 
et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





+ — 
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Décret n° 49-456 du 30 mars 19 portant 
règlement d'administration publique re- 
jatif au régime d'allocation vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions 
libérales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, 
modifiée par la loi n° 48-1996 du 31 décem- 
bre 1948 instituant une allocation de vieil- 
lesse pour les personnes non salariées et 
autamiment les articles 2, 8, 12 et 135 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 19:8 
modifié portant règlement d'admir trs 
tion publique re! latif au ré gime provisoi re 
te l'organisation autonome d'assurance 
vi ieille sse des prof essions | bérail es, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

A 2e Le régime d'allocation de 
vieillesse institué par la loi du 17 janvier 
1918 est établi comme suit en €ée qui con- 
cerne les travailleurs non salariés des pro- 
{ssions libérales. 


CHaprrRe Ier, — Allocations. 
Art. 2. — L'entrée en jouissance de l'al- 


lo: ue est fixée au premier jour du Uri- 
mestre civil qui suit la demande sans pou- 


Art. 8. — Le conjoint de l’allocataire de 
l'une des sections professionnelles béné 
ficie d'une allocation égale à la moitié de 
celle dont jouit l’allocataire à condition :+ 

D'être âgé de soixante-cinq ans, ou de 
saixante ans en cas d'inaptitude au travail 
dûment constatée ; 


De n’exercer ou \'AVO ex é an 
| cune activité profess lui donnant 
droit de son chef à un avantage équivalent 
au titre d'une législation de sécurité so- 
‘jale : 
D'ètre marié depu | an | moins 
lors de sa demande d'allocation. 
Ladite allocation ne peut être inférieure 
au minimum fixé à l’article 10 de la loi du 
17 janvier 1948, modifié par l'article 4 de 


voir être anlérieure au soixante-cinquième | 


anniversaire, ou lorsque le requérant est 
reconnu inaptle au travail, au soixaniièine 
anniversaire. 


Art. 3. — L'inaptitude au travail he, 4 
précie en déterminant si, à la date de la 
demande où à une date postérieure, le re- 
quérant, compte tenu de son âge, de son 
état de santé, de Ses capacités physiques 
et mentales, de ses aptitudes ou de sa 
formation professionnelle, n’est plus en 

esuer d'exercer une activité profession- 
ncile. 


Art. 4. 
au travail par la eaisse autonome natio- 
nale suivant les modalités fixées par ses 
statuts qui peuvent déterminer la procé- 
dure de constatation. 


Art. 5. — L'octroi des allocations de 
eillesse n’est subordonné à aucune 
tondition de ressources. 


Art. 6. — Le montant de l'allocation ne 
peut être inférieur à la moitié du taux 
ainimum de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés instituée par l'ordonnance 
du 2 février 1945 modifiée. 


Il est statué sur l'inaptitude | 


Sans préjudice de l'application des dis- | 


positions de l’article 13 de Ja loi du 17 jan- 
vier 1948, le taux de l'allocation est fixé 
par décision du conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale, approuvée 
var arrêté concerté du ministre du travail 
! de la sécurité sociale et du ministre des 
ances et des affaires économiques. 


Art. 7. — Peuvent seules hénéficier des 
ocations de vieillesse les personnes qui 
istifient : 
1° Avoir exercé leur profession comme 
dernière activité pendant dix années consé- 
lives. 
Les périodes de mobilisation, 
(es assimilées, des intéressés définies par 
les statuts de la caisse autonome sont 


(SR 


ou pério- 


considérées comme n'interrompant pas), 


lour activité ; 
2° Avoir versé régulièrement les cotisa- 
lions légalement exigibles, 


la loi du 31 décembre 148. 


Art, - Le conjoint d'un re rlhissant 
à |’ une Ses sp ctions pr fess onTié Il s décédé 
alors qu'il était allocataire ou réunissait 
les conditions nécessaires pour avoir droit 
à l'allocation. bénéi e au ll ation 
de réversion égale à la moitié de celle 
dont son conjoint jouissait ou dont il au- 
rait eu droit de jouir lors de son décès, à 


condition : 

D'ètre âgé de soixante-cinq ans, où de 
soixante ans en cas d'inaplütude au travail 
dûment constatée : 

De n'’exercer ou de n'avoir exercé «u- 
cune activité professi nnnelle Jui do inant 
droit de son chef à un avantage équivalent 
au titre d'une législation de sécurité so- 
ciale ; 

D'êètre marié depuis cinq ans au moins 
lors du décès de son conjoint. 


En ocation de réversion ne peut être 

érieure au minimum fixé par l'article 10 

de la loi du 17 janvier 1948, modifié par 
l'article 4 de la loi du 31 décembre 194$. 


Art. 10. — Tout veuf ou veuve d'une 
personne qui aurait, du fait de sa dernière 
activité professionnelle, été inscrite à l’une 
des sections professionnelles, bénéficie des 
droits qu'il aurait eus en applicat on des 
articles 8 et 9 ci-dessus si le présent décret 
avait été applicable lors du décès de son 
conjoint. 


Art. 11. — Le remariage fait perdre les 
droits antérieurement acquis, 


CuaPirre I. — Cotisalions 


Art. 12. — Toute personne ressortissant 
À l’organisation autonome des professions 
libérales est tenue de verser à la section 
professionnelle dont elle relève une coti- 
sation dont le montant est fixé périodique- 
ment pour chaque section professionnelle 
par arrêté pris par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le ruinistre des 
finances et des affaires économiques, sur 
>Jroposition du conseil d'administration de 
a caisse nationale, après avis du conseil 
d'administration de la section profession 
ieile intéressée. 


Art. 13. — Le montant de la cotisation 
doit être calculé de facon à couvrir no- 
tamment : 


{° Le payement des allocations de vieil- 
lesse servies par la section professionnelle ; 

2° Le remboursement des allocations 
temporaires instituées par Ja loi du 13 sep- 
tembre 1946 dont la prise en charge est 
prévue par l'article 17 de la loi du 17 jan- 
vier 1948; 

3° Les dépenses de gene établisse- 


ment et de gestion de la section profes- 
sionnelle intéressée et la participation de 





la section aux mêmes dépenses de ls 
caisse nationale ; 

4° La partie incombant à la section dans 
le remboursement des frais de conter 
LU 


tieux, de la fraction des dépenses des ser. 
vices administratifs et du forfait correspon- 
dant à la vense d'aff h l t vi- 
1 hs ti 1 | { —.) l 
RER 
La ] px 1 1li- 

r 1! t 1 lu {n ! de Y 0 TP 
I isatio! til pal ] l » le, 
{ OTTI { l 1] é et 
" iS-1179 l 19 l 41 N 

6° S'il v a lieu, le it d \ ex 8 
pl int Île [RUN Li e3 
fuite par | ile, € for- 
1 te 1 ) ] L * QU 
19 ju tt 198 

\ 11 Da } | bution 
| } }1 Î 1 Sa 
l | P if l t 
1 1 vil ln } ( 

1 | ] l la \ . 

t Il en est égalen l j ir 
4 compensation 

Art. À Les statuts des Sections pro- 
fessionne x peus ent Prévoir Lex, ilion 
du payement des cotisations pendant lez 
premières années d'exercice de la profes- 
sion. La durée de l'exonération peut varier 


selon les professions, mais ne doit jamais 


excéder trois ans. Is peuvent également 
dispenser du payement des cotisations les 
personnes âgées de plus de soixante in q 
4 1% 
I. sera tenu compte d s exonérations 
lans | ileul des cotisations de la uon 
ter ce et pour {la « np sation 


Art. 16. — Sont exonérées du payement 

; personnes réronnues 
atteintes d'une in ipacité d'exercice de 
leur profession pour plus de six mois se 
Jon la procédure définie par les statuts de 
la caisse nationale, 


d 


es cotisalions, les 


Art. 17. — Pour la première année d’'ap- 
plication, les cotisations sont fixées à un 
taux uniforme pour l’ensemble des sec- 
tions professionnelles par arrêté du minis 
tr. du travail et de la sécur'té sociale et 
du ministre des finances ct d ifTaires 
économiques, après avis de la caisse næ 


Msn 
HUIIAIC, 


Art. 18, — La caisse nationale pes 


contrôler la gestion des sections profes 
sionnelles. 
Art. 19. — Le présent lécret entre ea 


vigueur | ad le Calcul des cotisations à 
compter du 1% janvier 1949 et pour le droit 
à l'allocation à compter du 1% avril 1949. 
Art. 20. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le m r'é 
ces et des affaires écon niques Sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent! décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de 1 | | 


fennnaica 
il 1nÇuise. 


Fait À Paris, le 20 murs 1949. 


Par le président du il des ministregt 
Le ministre du travail 
et de la securué Su iale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre des fu inces, 
ei des affaire $ économiques, 


MAURICE-PETSCHE 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





pq PTE. 
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Décret n° 49-457 du 30 mars 1949 modi- 
fiant le décret n° 48-1179 du 19 juillet 
1948 portant reglement d'administration 
publique modifié relatif au régime pro- 
visoire de l'organisation autonome d’as- 
surance vieillesse des professions lihé- 
rales. 


Le pri lent du con | des ministres, 

Sur | ipport du ministre du travail el 
de la Sécurilé sociale €t_ du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 4S-101 du 17 janvier 1948 
fusil iaat une 1110 ition de vieilles C pour 


lus personnes [1011 salariées : 
1 le décret n° 48-1179 du 19 juillet 
4948, modifié par le décret n° 48-2095 du 
Lu 


1 décembre 1948 portant réglement d'ad 
ministration publique relatif au régime 
provisoire di l'organisation autonome d'a 
Scralit vieillesse d pi fe ( Hhé- 
rale 

Le ) | d'Etat entendu, 

Deécreti 

A Î { je Ï | d ec 
tio pro | es énumérées à l'arti 
cle : du ret n° 48-1179 du 19 juillet 
194: é est porté à 16 

ç 2 - Le 129 de l'article 3 du décret du 


49 juillet 1948 susvisé est remplacé par le 


« 12° La section professionnelle des ar- 
graphiques et plastiques), des 
rs de musique et des musiciens. » 
8 3. — Il est ajouté à l'article 3 du dé- 
cret du 19 juillet 1948 susvisé un 16° ainsi 
ction professionnelle des gens 
de lellres et des auteurs, comprenant les 
gens de lettres, les compositeurs de musi- 
que et les auteurs dramatiques. 
Ù 


Rrt. - 2 - l'article 16 du décret du 
49 juillet 1948 susvisé est remplacé par le 
guivanl : 

«a Art. 16 S 17 Le comité provi- 
soire de la section professionnelle des ar- 
tistes (arts graphiques et platiqués), des 
professeurs de musique et des musiciens 
comprend dix membres dont: 

« Six membres désignés par L'En- 


{ tan 
FUISIeS 
} 

I 


tr'aide des : 9 
embres désignés par l'orga- 


fl 
« Quatre 1! 


nisation la plus représentative des profes- 
seu le musique et des musiciens. 
« & 2, — Le comité provisoire de la sec- 


tion professionnelle des gens de lettres et 
des auteurs comprend douze membres 
« Quatre membres désignés par la so- 

eiété des gens de lettres; 
« Quatre membres désignés par la so- 
$, compositeur ; et éditeurs 


« Quatre membres désignés par Ja so- 


ciété d teurs et compositeurs drama- 
tiqu ) 

Art. 3 Le ruinistre du travail et de 
la sécurité socialy, le ministre des finances 
et «dde: affaires économiques sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
\ présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 


mars 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
124 lt HU Set rue S ctale 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le : taire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
——————— #4 @ ®—— 
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Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un sous-directeur à la caisse nationale de 
sécurité sociale. 





Par décret en date du 20 mars 1919, M. Jaus- 
saud (Roberl), administrateur civil de 2° 
classe, est nommé sous-directeur à 1 


la caisse 
nationale de curité sociale, à compter du 





Extension de la sécurité sociale aux élèves 
de l'écoite supérieure du génie maritime. 


mit tre du tr "là ts À Lowrilf 
Le ministre du travail et di a écurité SO- 


ciale et le secrétaire d'Elal aux forces armées 


Vu la loi no 48-1173 du 23 septembre 1948 
élendant aux étudiants cerlaines dispositions 
de l'ordonnance no 45-2154 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances Sociales ap- 
picable aux assurés des professions non agri- 
coles et, nolarmiment, 
Vu l'avis de l'union nationale des étudiants, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Sont assujellis aux dispositions 
de la loi du 25 seplembre 1938 portant exten- 
sion aux éludiants de certaines dispositions 
des assurances sociales, les é 
l'école supérieure du i 

Art, 2 — Bénéficient seuls de la loi du 
23 septembre 1918, les étudiants ou élèves 
{ l non fonctionnaires, ressortissant de 
l'Union française, des pays de protectorat, 
{ 

L 


l \ 
:veSs CVS Gt 


{ Jitüi 
mtili lilui 
fl 


— 
1 


ju des Elals étrangers ayant passé, à cet 
‘ffet, une convention diplomatique avec Ja 


Art. 3 Le chef de Ja seclion administra- 
tive au secrétariat d'Elat aux forces armées 
(marine) el le maître des requêtes au conseil 
d'Etut, directeur général de la sécurité so- 
ciale au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 mars 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Pour le secrélaire d'Etat aux forces armées 
marine) et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
PIERRE BOLOTTE. 


+0<+- 





Création d'une commission paritaire pro- 
fessionneile du bâtiment et des travaux pu- 
blics. 





Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu le décret no 49-29 du 11 janvier 1949 
relalif à la formation professionnelle accélé- 
rée €t réduisant le nombre des centres sub- 
ventionnés par l'Elat, 

Arrûôte : 

art, fer, — ]] est institué en application 
de l'article 4 du décret susvisé une commis- 
sion paritaire professionnelle du bâtiment et 
des travaux publics. 

Art. 2. — Le nombre des membres de la 
commission paritaire professionnelle du bat- 
ment et des travaux publics est fixé à dix. 

Cinq représentants des organisations pro- 
fessionnelles patronales; Fes 

Cinq représentants des organisations sy 
dicales ouvrières, 
désignés par leur fédération ou syndicat res- 
pectif. ’ 

Leurs fonctions sont gratuites. 

Art. 3. — La comrnission parilaire profes- 
sionnelle élit chaque année lors de sa pre- 
mière réunion: un président, un vice-prést- 
dent et un secrétaire. : 

Elle se réunit sur convocation de son prést- 
dent. 

Ses délibérations font l'objet de procès-ver 
baux, 

Art. 4 — Cette commission sst Appels Q 
connaître des èmes s6 1m 
formation technique et péda que des me- 





niteurs de formation professionnelle accélérée 
dans les professions du bâtiment et des tra. 
vaux publics, ainsi que de toutes les ques- 
tions d'ordre technique et pédagogique avant 
trait à l'élaboration et à l'application des me. 
thodes de formation professionnelle dans les 
centres de formation professionnelle accéle. 
rée du bâliment et des travaux publies. 

Art. 9. — M. Thollon, directeur adminictra- 
tif de l'association nationale interprofess 
nelle pour la formation rationnelle de Ja 
main-d'œuvre, est nommé commissaire du 
Gouvernement auprès de la commission pa- 
rilaire professionnelle du bâtiment et des 
travaux publics. 

Art. 6 — Le directeur de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 96 mars 19%9, 





Le ninistre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabir et, 
FERNAND SAMSON, 


© © 





Créaticen d'une commission paritaire 
professionnelle des métaux. 


] ministre du travail et de la sécurité sô- 
ciale, 

Vu le décret no 49-39 du 11 janvier 1949 
relafif à la formalion professionnelle acrélé. 


rée et réduisant le nombre des centres sub- 


ventionnés par l'Etat 


Arrête: 
Art, fer, — Il est institué en application 
de l’article 4 du décret susvisé une commis 
Sion paritaire professiounelle des métaux. 


Art, 2. — Le nombre des membres de la 
Comtmission paritaire professionnelle des mé- 
taux est fixé à dix: 

Cinq représentants des 
fessionnelles patronales; 

Cinq représentants des organisations syn« 
divales ouvrières, , 


organisations pro- 


désignés par leur fédération ou syndicat reæ 
peetif j 

Leurs fonctions son! gratuites 

Art. 3, — La commission paritaire profes- 
sionnelle élit chaque année lors de sa pre- 
mière réunion: un président, un vice-prési- 
dent et un secrétaire. 

Elle se réunit sur convocation de son prési 
dent. 

Ses délibérations font 
baux. 

Art. 4. — Cetle commission est appelée 4 
connaitre des problèmes se rapportant à la 
formation technique et pédagogique des mo- 
niteurs de formation professionnelle accélérée 
dans les professions des métaux, ainsi que de 
toutes les questions d'ordre technique et p6- 
dagogique ayant trait à l'élaboration et à 
l'application des méthodes de formation pro- 
fessionnelle dans les centres de formation pro- 
fessionnelle accélérée des métaux. 

Art, 5. — M. Thollon, directeur administræ 
tif de l'association nationale jinterprofession- 
nelle pour la formation rationnelle de la 
main-d'œuvre est nommé commissaire du 
Gouvernement auprès de la commission pa- 
ritaire professionnelle des métaux. 

Art. 6. — Le directeur de la main-d'œuvre 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 mars 19149, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité socimur. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
—4-e ©— 


l'objet de procès-ver 








Modalités de transfert de la gestion des cen- 
tres collectifs de formation professionnelle 
accélérée à l'Association nationale interpro 
fessionnelle pour la formation rationnelle 
de la main-d'œuvre. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociais, 

Vu l'article IV du décret no 49-39 du 11 jan- 
vier 1949 relatif à la formation professionnels 
accélérée, et réduisant le nombre des centre 
subventionnés par l'Etat, 
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jouissance, à l'exclusion des cotisations stalu- 
Arrète: aires encaissées par elles depuis leur créa | Taux des cotisations forfaitaires à verser pour 
Art. ter, — L'association nationale interpro- | tion, ainsi que les biens de toute nature et | les personnes occupées par des particuliers 
k-sionnelle pour la formation rationnelle de les droits qu'elles ont acquis ou les obliga | dans les services domesliques, notamment 
& muiD- d'œuvre, 14, rue Dareau, à Paris, est ions qu'elles ont contra tées, S ront dévolus, | en qualité de gens de Un, chauffeurs, 
agréée cornme association gestionnaire unique | à Ja date du der avril 1949, à l'associat on | femmes de menage, lingères, coulurières et 
is centres collectifs de formation profession. | nationale interprofessionnelle pour la forma | blanchisseuses à la journée, à l'exclusion 
pe iccélérée. tion rationne le de la main-d'œuvre, à charge | des concierges. 
par le conseil d'administration de celte asso je 
art. 2, — La gestion des ce tres de «sr ciation, d'en faire effectuer le transfert à son 
” tton professionnelle dépendant de }'associatio] nom. | j : Le mini » du tr il et de la « té 
pour la formation professionnelle de la main. \r ss lite ries dis + : sociale, 
d'or! uvre du bâtiment et des travaux pubiics ee À. at a totalité des biens représentés | Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 modifiée 
et de l'association pour la formation profes | Pr !6S SUDVenHONs de l'Etat ou acquis sur | maetloios de Le SÉAUS fous 
gonnelle des ouvriers de la métaliurgie, sera subventions 4 Etat, ainsi que les OS | os rm at gr gr dlans z 
sccurée, à partir du 4er avr 199, par l’asso- acquis et les obligations contractées du fait | notamm en Re re R à - 
cation nationale inte rprofessionnelle pour la des ce nires de formation professionné Ile accé- | Le L ‘a T4 lé QU i janvi J 1 1 Nxa U es 
formation rationnelle de la main-d'œuvre. lérée qu'ils gèrent, mi À DRE GISERRE | CO RAS TOR D 2e D 
Les conditions de gestion des centres de res de centres collectifs autres que ceux vises | tr ne onu * e pl hé > Faut lers qaans 
tormation professionnelle collect.fs dépendant | à l’article 3 qui pr éeède, seront dévolus à | les services domestiques, 
d'autres organismes que ceux ci-dessus visés l'assoriation nalionale  interprofessionnelle Eee 
seront déterminées, conformément aux dispo- | FOUT la formation rationnelle de la main- D 
sitions générales du décret du {1 janvier 149, d'œuvre, à charge pour le conseil d'adminis- | Art. fer, — Les cotisations d'assurances s0- 
sr un arrêté du ministre du travail et de rauon de celte association d'en faire effec- | ciales, d'accidents du travail et d'allocations 
Ë écurité sociale, après avis du conse il d’ad- liner le transfert à son nom, à la date nr | familiales, dues pour les personnes employées 
ministration de l'association nationale inter- fixera le ministre du travail et de la sécurité | par des particulers dans les services domes- 
rofessionnelle pour la formation rationnelle | S"£Ia'e. | tiques, nolamment en qualité de gens de 
A la main-d'œuvre. Art. 5. — Le directeur de la main-d'œuvre | Maison, chauileurs, femmes de ménage, lin- 
6 RE que est chargé de J'exécution du présent arrêté | gères, couturières et blanchisseuses à la jo 
Art. 3. a La totalité des biens, meubles et Fait à Paris, le 26 mars 1949. | née, à l'exclusion des concierges, sont fixées 
mmeubles, dont l’association pour la forma- à , l ; | conformément au tableau ci-dessous, sur la 
tion professionnelle de la main-d'œuvre du Le ministre du travail et de la sécurtté sociale. | base d'un salaire forfaitaire comprenant, le 
bâtiment et des travaux publics et l’associa- Pour le ministre et par délégation: cas échéant, la valeur représentative de la 
tion pour Ja formation professionnelle des ou- Le directeur du cabinet, nourriture et des autres avantages en na- 


wricrs de la métallurgie ont actuellement la FERNAND SAMSON, ture : 


Assurés âgés de moins de soixante-cinq ans. 


















































qe ne ns — ——— — _ — — 
SSURANCES SOCIALES ACCIDENTS . -Q 
PÉRIODE PAU S ON Rs du AVENIR TOTAL 
; Cotisation ouvrière. | Cotisation patronale travail familiales, 
DS ——————————— ———————— se RSR sms) noces ———— À — 
france. francs, francs. | francs, francs, | francs, 
Seine, Seine-ct-Oise et villes de plus de 100.0 habitants. 
{ Mois......,...,.. 6.000 360 600 eo REL 1.280 
HOMMES. sc Semaine... 4.500 90 ge 5 240 FOR 
FOUR. roro ets 300 18 3 4s w) 
HOUPÉ rs sanénes to 4 1 1) pa | 
{ MO sir cire us 2.600) 216 260 576 1.18 
femmez \ Semaine....s..se 900 51 9 9 11 211 
pe à du à ") TOP. -ssversncses 180 41 48 2 2x) ci 
É MOUIB... oossave 45 3 ñ | 1 7 4 
Villes de moins de 109.000 habitants. 
Mois......,,,,,.. 5.000 900 500 4) au) 1.0 
Bormes. Semaine. ........ 4.950 75 125 42 Au) 412 
Del PU NT TS 2%) 15 >» 2 AT RT 
HOUPE, ss ss0906 5e £ 3 à { 4 17 
| MOIS. ...sssesvose 8.000 480 30 3) 40 990 
lemme sers SeMaine . esse e Th) # 19 7 120 7 
É M nor ie és #50 9 45 2 3, 0 
ROUbssecoiose: HS: 2 4 1 0 13 
| — ———— — ———- _ A ——" — ——— = — + 
Assurés âgés de cs de CRTEN ans. 
ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS ATIONS 
PÉRIODE sise He du PORRRES TOTAL 
Cotisation ouvrière. { Cotisation patron le. | travail. familiales. 
“ © — ———— ——— —— | —— ——_— | —_—_— — — — ——— RE msn À cup _ 
france, francs, france, | tron. æ, fr 8. france 
Seine, Seine-et-Oise et villes de plus de 100.000 habitants. 
MOIS. ....sessss, 6.000 (PLE 61) 964) 1 7 [A 
Bommes.....,,. ) Semaine... 4.500 45) 45 240 (R 
s' NON 200 s#) 3 1 <7 
15 


420 
80 
ô 

0 APCSN PRE 6) C1 6 4 10 
:_L:CRINNPErONT Te 8.600 R 
Pemmes. SCMAINC. ses 900 48 
je JOUR. assauts 480 3 
HOUTE. .svnsscs ec 4 4 


Villes de moins de 100.000 habitants. 


MOÏS... ess orv$ 
Bounes,,,,,,,, à SEMAINE... ss, 
D rires does 
Heure..,.,,,.,.. 


pæ 
eine Sue 























isa #00 n 4x) "0 

Pannes... Semaine, ,s..es”s % 7 42) 17 
JO. .rcosescuvs LH 2 24 1' 
Heure..,.sssusee + 4 6 12 ; 
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Art. 2. — Pour celles de personnes visées 
À l'article 4er qui sont rémunérées à l'heure, 
la cotisation due pour une journée, une se- 
maine ou un mois de travail ne peut excéder 
respectivement le montant de la cotisation 
journalière, hebdomadaire où mensüelle figu- 
rant au tableau ci-dessus. 


Art. 3. — Les cotisations forfa'taires men- 
guell et hebdomadaires sont dues respec- 
Uvermel pour un In0is Où une semaine de 
travail complet, quel que soit le nombre de 
jours ouvrables \ contenus. 

Tout mois de tra incomplet donne lieu 
au versement d'une cotisation hebdomadaire 
par semaine de travail € mpli te et d'une 
cotisation journalière par journée de travail 
en su 

Art. à Ï dispositions du présent arrêté, 
qui abrogent 1! es dispositions contraire 
auront effet à compler du 1 avril 1949. 

Ar € Le maître 4 requêtes au conseil 
d'Etat, d leur g I de Ja sé r.ié £o- 
ciaie, € ‘ l'ext iorf du } l 
arrût 

Fait à Pa le 26 mars 1919. 

1 ? tre du travail 
el dé la curiul ocinl 
| e mini et par déléga 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND \MSON 
nances — 0e 
Approbation des statuts 
de sociétés mutualistes. 
D EMENT I BoucuEs-DU-RHÔNE 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en dale du ?8 mars 1949, ont 
été approuvés des statuts de la société mutlua- 
liste ci-après: 

Mutuelle des étudiants de l'université d'Aix- 

Marseille, n° 13-1125, à Marseil!e. 

———@ © S— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrôté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du ?8 mars 1949, ont 
été approuvés les staluls de la société mulua- 
Jiste ci-après: 

Les Amis de Siedlec et de la région, n° 75- 

4517, à Paris (10e), 14, rue de Paradis. 

— 3 © ©— 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
{ 





sécurité sociale en date du 28 mars 1919, ont 

été approuvés les statuts de la société muiua- 

liste ci-après: 

Mutu d'entreprise du personnel de la ma- 
nufacture de tai ares et cigarettes 
J. Bastos, no 91 j, rue Christrophe-Co- 
jomb, à Oran 

. — + € 2— 


Fusion de sociètés mutualistes. 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du ?8 mars 1949, a 
été approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite Société scolaire de secours mutuels 
du Pevyrat, ne 9-10, à Peyrat-la-Bastide, avec 
la société, mutualisie dite Société de secours 
mutuels de la Baslide-surl'Hers, n° 9-28, à 
Peyrat-Ja-Bastide. 


--— +0 e—— 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 23 mars 149, à 
ét4 approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite L'Humanitaire, n° 9-181, à Saint-Paul- 
de-Jarrat, avec la société mutualiste dite So- 
oiété de Montgaillard, n° 9-89, à Montgaïlard. 


——@ 0 &— 





DÉPARTEMENTS DE L'EURE KT D& LA SEI\E 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale en date du 28 mars 1919, a 
élé approuvée la fusion de Ja société mutua- 
liste dite La Mutuelle vicinale, n° 27-268, à 
Evreux. avec la société mutualiste dite Socitté 
mutualiste du personnel des travaux publics 
et des transports, n° 75-4916, à Paris. 


—— 6 &-———— 
DÉPARTEMENT DU GanD 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurilé sociale en date du 2 mars 1949, a 
été approuvée la fusion de Ja société mutua- 
liste dile Saint-Paul, n° 35-5, à Nimes avec la 
| lle familiale du 


sociéié mutualiste dite 


Gard ,n° 30-515, à Nimes, 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 28 rnars 19:9, à 
été approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite Société de secours mutuels de Charmm- 


bourg, n° 27-398, à Chambourg, avec la so- 
ciété mutualiste dite L'Union fraternelle, 
n° 17-190, à Loches. 

——— © ® ©— 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrété du ministre du travail et de la 
été approuvée Ja fusion de la société mutua- 
liste dite Mutualité gaz de Voiron et Moirans, 
n° 48-1137, à Voiron, avec la <soriélé mutua- 
liste dite Caisse mutuelle complémentaire et 
d'action sociale des industries électrique et 
gazière (C. A. &S.) du centre de Grenoble, 


a) 


n° 33-12%, à Grenoble, 
-——@ 8 © —— 


DRPATITEMENT D£& LOIM-Er-CHER 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sourité sociale en date du 28 mars 41949, a 
6t6 approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite L'Avenir, n° 41-181, à Romerantin, 
avec Ja société mutualiste dile Société de se- 
cours inutuels des ouvriers de Romorantin et 
de Lanthienay, n° 41-1-, à Romorantin. 


— 0" © © — 


DÉPARTEMENT DU NOPb 

Par arrëls du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du ?2S mars 1949, a 
été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes dites 
Société ae secours mutues de la société 

Energie électrique du Nord de la France, 

n° 59-1740, à Comines; 


Caisse de secours du personnel de da société 


Electricité et gaz du Nord, n° 59-1679, à 
1) 
Lille : 


Du personnel atllaché à la Compagnie indus- 
trielle d'éclairage, siège d'expmloit&ion de 
Tourcoing, ne 59-1777, à Tourcoing; 

Société de secours mutuels du personnd de 
la compagnie continentale du gaz, n° 59- 
1817, à Lille; 

Société mutualiste du personnel de ia Société 
roubaisienne G'étairage, ne 59-4479, à 
Roubaix; 

Saciété de secours mutuels du personnel at- 
taché à la Compagnie du gaz et d'électricité 
de la banlieue de Roubaix et à la Compa- 
gnle régionale du gaz et d'électricité, 
u° 59-4615, à Roubaix, 

avec la société mutualiste dite Caisse mu- 

tuelle complémentaire ei d'action sociale des 

industries électrique et gazière (C.A.S.) du 
centre de Lille, n° 59-2516, à Like. ‘ 
—+ 02. 
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Décret du 30 mars 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon. 
neur, 





Par décret du 20 mars 1949, pris sur k 
« 


proposilion du président du conseil des mk 
nisires €t du ministre de l'éducation nati 
nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre 


nalional de la Légion d'honneur en dat du 
18 mars 1919 portant que la promotior dy 
présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil «es ministres entendu, est Prony 
dans l'ordre national de la Légion d'honnew: 


Au grade de commandeur. 


M. Eluère (Alfred-Louis-Anselme), président 
du comité national des sports, président de 
la fédération française de rugby. Oflicier du 
2% decembre 1926. 


a ———— 2} © Q-—— 


Déoret du 39 mars 1949 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon. 
neur. 





Par décret en date du 20 mars 49:9, pris 
sur la proposition du président du con:el 
des mminisires et du ministre de l'éducation 
nationale, vu la déclaration du conseil d 
l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 22 février 1919 portant que les pro- 
motions du présent décret sont faites en con. 
formilé des Jlais, décrets et règlements en 
vigueur, le conscil- des ministres entendu, 
sont promus dans l'ordre national de la Lé 
gion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
AIM. . 

Bezghin (Henri), professeur à la faculté 4es 
sciences de Paris, membre de l'Insüilut, 
Officier du 11 février 1900. 

Bonnet (Patrice), inspecteur général des h4- 
timents civils et palais nationaux, membre 
de l'institut, Officier du 31 juillet 49%. 

Busser (Paul-Henri), vice-président de la 50. 
ciété des auteurs et compositeurs de mu 
sique, membre de l'Institut, Officier da 
30 décembre 1933. 

Demaret (Jean), architecte en chef, adjoint 
à l'inspection générale des bäliments civils 
et des palais nationaux. Officier du 30 juiliet 
1935. ; 

Formigé (Jules-JeanPierre), inspecteur gén4# 
ral des monuments historiques, membre ds 
l'Institut, Officier du 231 juillet 1931. 

Lazerges (Elie-Lucien), inspecteur général de 
l'instruction publique. Officier du 29 janvier 
1947. 

Leriche (Henri-Marie-René), professeur au Cok 
lège de France, membre de l'Institut. Of 
cier du 22 août 1926. 

Michel-Levy (Levy Aibert-Victor-Michel di, 
professeur honoraire de la faculté des 
sclences de Paris, membre de l'académie 
des sciences. Officier du 27 septembre 19% 


+ ® + 





Décret du 30 mars 1949 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret en date du 30 mars 4949, p'! 
sur le rapport du président du conseil di 
ministres et du ministre de l'éducation 7 
tionale, vu la déclaration du conseil de l'or 
dre nallonal de la Légion d'honneur en date 
du 18 mars 199 portant que les promotions 
ot nominations du présent décret sont laid 
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£ (N a tn Fert n na » Hatx < anis 1 ALI roIess: 1 
sitéCluh; 80 ans d'activité professionnelle D ES EN ie ices militaires vil sn} le l'éd ilionals 
el sportive et de services militaires. ‘ POFUA ot 2 ls de > Ï } 9% £ ivité } t 100 
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Chesal (René-Nicolas) secrétaire général des Légion d'honneur. Lacroix (Jean), membre du comité de la fédé. 
fédérations nationa'e et internationale de \ ralion francaise d'estrine, arbitre officté 


cyclisme; 39 ans d'activité professionnelle 
et sportive et de services militaires. 


(Lucien-Louis-Eugène), conseiller juri- 

vice-président du Racing-Club de 
. délégué de Ja F.F.F. 4, au comité 
national des sports; 49 ans d'activité pro- 
fessionneile et sportive el de services mili- 
laires. 


Cho!let (Adrien-François), président de l’Asso- 
‘jalion sportive saint-eugénoise (Algérie); 
ans 10 mois d'activité professionnelle et 
sporlive et de services militaires. 


Cottet (Gaston-Jules-Alphonse), président du 
comité départemental des sports du Jura, 
vice-président de la fédération régionale de 
eki du Jura; 29 ans d'activité professionnelle 
et sportive et de services militaires. 


« 
“ 
« 


Delattre {Jean-Myrtil-Auguste), scorétaire gé- 
néral adjoint de da ligue du Nord de football 
association; % ans d’activilé professionnelk 
et sportive et de services militaires. 


Deschamps  (Ernest- Théodore), archiprêtre 
d'Auxerre et dirigeant sporlif: 63 ane d’acti- 
vité professionnelle et sportive et de ser- 
vices mnilitaires. 


Georges (André-Marie-Joseph), professeur au 
iycée de Briançon, président de la section 
de Briançon du Club alpin francais; 23 ans 
10 mois d'activité professionnelle et spor- 
tive et de services militaires. 


Labbé (René), journaliste sportif, chef des 
services eportifs du Sud-Ouest; 39 ans d’ac- 
tivité professionnelle et sportive et de ser- 
vices militaires. 


Lacroux (Jules-Alexandre), directeur hono- 
'aire d'école publique et de cours complé- 
mentaire, Tr ri départemental de 
L . 0. L. E. P. du Tarn; 41 ans d'acti- 
vité professionnelle et sportive et de ser- 
vices militaires. 


Lerol {Jean - Charles - Louis) résident de 
ee ro TA 
y ofessionnelle et sportive 

services militaires, 





| 
L 


Par décret en daie du 30 mars 199 pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'éducation natio 
rale, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
23 mars 1939 portant que la promotion et 1a 
nomination du présent décre! sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promu et nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ol'icier. 


M. Peigne (Téon), directeur honoraire 
d'école publique, inspecteur départemental 
honoraire de l'enseignement technique. Che 
valier du 6 septembre 1995. 


Au grade de chevalier. 


M. Forestier (Ienri), archiviste en chef de 
l'Yonne; 22 ans de services civils et mii- 
laires, 





6-0 — 


Décret du 30 mars 1949 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 30 mars 1949 pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’éducation natio- 
nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
18 mars 1949 portant que les promotions et 
nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigieur, sont promus où nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 
Doreau (Louis-Jean-Baptiste-Alphonse), pre- 
mier vice-président de la fédération fran- 
gaise de cyclisme. Chevalier du 30 juin 1939. 





IX ITOIsS armes: 4 ans d'actt 
Ï nlve ct de Fe 


international at 
vité professionnelle et 
vices militaires. 


Latte (Jean), inspecteur de l'éduc 


| ation physt 
que détaché comme secrclaire g'néral : 
la fédération française de gymnastique; 
ans d'activilé professionnelle et sportive @ 
de services militaires. 


Le Gall (Roger-Gaston), président du comité 
de l'He-de-France de la féderation français 
de natation; 28 ans d'activité professionnel@ 
et sportive. 


Levy (René), vire-prt ident 4 la f Ilcration 
française d'escrime; 97 ans d'activité pre 
fessionnelle et sportive et de services milt- 
taire. 

Philibert (Albert-Ernest-Félix), président de 
la ligue de Champagne d'athlélisme;:; 10 ans 
d'activité professionnelle et ct de 


services militaires, 


Sportive 


Rocchesani (François - Antoine : Dominique - 
Martin), président de Provence 
d'aviron; 49 ans d'activité professionnelle @ 
sportive et de services militaires. 


Ruinart (Paul), manager et directeur proprié- 
taire du camp du V. C. L. à la Celle-Saint 
Cloud, président des Ainis du cyclis 
créateur de l'œuvre d'assistai aux anciens 
coureurs : ol ans d'activité pro- 
fessionnelle et sportive el de services mil 
aires. 


cycliste 
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Décret du 30 mars 1949 portant promotions œ 


nominations dans l'ordre national de fa 
Légion d'honneur. 
Par décret en daïe du 9% murs 1949 pris 


sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du minisire de l'éducation næ 
tionale, vu Ja décluration du in<eil de l'an 
are national de Ja Légion d'ho 
du 15 mars 1949, portant que | 


1t r ir ! r | - nt À 
et nomnifñauons du present dé 


neur en date 
| promotions 
ret sont faites 








en : formilé des lois, décre's et règlemet 
en vigueur, 60 nromtus où nommés dans 
l'or | e nat de la Légion d'honneur: 


do 


Bernanuu-e (Georg , auicur dratnälique, Sc 
crela adyotil «it la soCicié des auteurs: 


ds us d'activilé Hltéraire ct de services 





L'ablé Charavay (Francisque - Marie - Fleury), 
fondateur de Ja société d'éducation popu- 
läire La Sainte-Marie de la Guillotière, à 
Lyon; 41 ans d'activité artistique et de ser- 
vices militaires 

Bharavel (Paul), artiste peintre; 51 ans d'acti- 
vilc artistique et de services militaires. 

Mme Dartey (Léo), née Henrietté-Charlotte 
Slum, ferme de leltres; 20 ans d'activilé 
littcruire. 

Mme Fabre (Hélène-Louise), néo Pujet, pré- 
sidente de l'orphelinat des arts; 52 aus de 
dévouement à l'orphelinat des arts. 

Girard (Gabriel) dit (Georges), imprimeur, 
éditeur d'art; 930 ans d'activité profession- 
pelle et de services mmiltares. 

Mme Grivolla, née Loesch (Elisabeth), prési- 
dente de l'amicale féminine Michelet, à 
Saint-Etienne; © ans de services civils et 
de dévouement aux œuvres postscolaires. 


Jaul: rt Louis secrétaire de l'académie et 


de l'université de Bordeaux; 26 ans de ser- 
vict CIVILIS 

Leaf: Ren Albert), compositeur de 
musique; 48 ans d'artivité arüistique. 

Liirbat lean Joseph}, D ésident de la fédéra- 
tion des groupes folkloriques des provinces 
francaises et des colonies; 21 ans d'activité 
arli-lique et de services rnilitaires. 

Martenot (MauriceTouis-Eugène), chargé de 


cours au conservatoire national de musique 
de Paris: 939 ans d'activité artistique et de 
services militaires 


Martin (Paul), président de la chambre syndi- 


cale des entrepreneurs do la charpente; 
3 ans d'activité p essionneile et de ser- 
vices onuliaiIres, 

Verdun (Henry) lit Castelain (Maurice- 
Joseph}, compositeur de musique, adminis- 
trateur de la socitté des auteurs, composli- 


©” 


teurs et éditeurs de musique; 2 ans 
d'acuvié artistique. 

De Wissant (Georges) dit Lemoine (Georzes), 
auteur dramatique, journaliste, secrétaire 
énéral de théâtre; 47 ans d'acüvité artlis- 
ique et de services militaires. 


+ ® + 
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Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un professeur d'enseignement supérieur, 


Par décret en date du 30 mars 1949, 
M. Leévrat, agrégé près la faculté mixte de 
imédetine et de pharmacie de Lyon, est 


à 


norminé, à compiler du 1% janvier 1949, à 


, 
empioi de professeur de thérapeutique de 
ladite faculté et tilulurisé dans le grade cor- 


respondant. 


—— 2 Q@— ———-  — — 


Décret du 30 mars 1943 portant nomination 


d'un professeur titulaire (enseignement 
Supéritur). 
ar <iécret en date du 90 rnars 1949, 


M. Dugué, imaître de conférence à la faculté 
Î d'Alger, chargé d'enseignement 
à la facuité des sciences de C en, est norme, 
l mpter du 4er octobre 191$, professeur 
calcul différentiel et inté- 
lndite faculté (dernier titiluire. Mme 


Loi! Tes Ji- 


ant 


eff — me 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un professeur titulaire (enseignement 
supérieur. 


ee 


Par décret en date du 30 mars 1949, 
M. Faure, professeur suppléant à l'école de 
médecine et de pharmacie de Eimoges, est 
nommé, à compler du fer janvier 1919, à 
l'emploi de professeur de clinique chirurgi- 
cale de Jadite école et titularisé dans le grade 
correspondant. 


sn mr ismrrrrsissrinessr einen 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un professeur titulaire à titre gersonnel 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 30 mars 1949, 
M. Lemarignier (Jean-François), agrégé près 
la faculté de droit de l'université de Lille, 
est nommé, à compter du 7 octobre 1948, pro- 
fesseur titulaire, à titre personnel, à ladite 
faculté (emploi créé). 

————-— ++ 





Décret du 39 mars 1949 portant nomination 
de trois professeurs titulaires, à titre per- 
sonnel, dans les universités des départe- 
ments (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 30 mars 1919: 

M. Servant, professeur sans chaire à la 
faculté des sciences de Bordaaux, est nommé, 
à compter du {* janvier 1919, professeur titu- 
laire, à titre personnel, à ladite facullé (em- 
plui créé). 

M. Bournhiol, professeur sans chaire à la 
faculté des sciences de Bordeaux, est nommé, 
à compter du {er janvier 1949, professeur litu- 
laire, à titre personnel, à ladile faculté (em- 
ploi créé). 

M. Jaffray, professeur sans chaire à la 
faculté des sciences de Clermont-Ferrand, est 
nommé, à compler du 1er janvier 1919, pro- 
fesseur titulaire, à titre personnel, à ladite 
faculté {emploi créé). 

"1" € €— 
+- 





Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
de deux professeurs titulaires, à’ titre per- 
sonnel, à l'université de Paris (enseigne- 
ment supérieur). 


Par décret en date du 30 mars 1949: 

M. Prévost, professeur sans chaire à& la 
facult# des sciences de Pari, est nommé, 
à compiler du 1®% janvier 1919, professeur titu- 
laire, à titre personnel, de ladite faculté (em- 
ploi créé). 
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Mlie Cousin, professeur sans chalre À te 
faculté des sciences de Paris, est nommés 
à compter du 4 janvier 1949, professeur titu. 
aire, à titre personnel, de ladite faculté (em. 
ploi créé). 


+ @ +- 





Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un professeur titulaire, à titre personnel, 
à l'université de Paris (enseignement supé. 
rieur). 


Par décret en date du 30 mars 149, 
M. Piveteau, prolesseuTr Sans chaire à la 
aculié des sciences de Paris, est nommé, 
à compter du {+ janvier 1949, professeur titu. 
liire, à titre personnel, à ladite facuté en 


il 


lacement numérique de M. Chaudron 
+0 <- I 


. 





Décret du 230 mars 1949 portant nomination 
de professeurs sans chaire (facuité de phan 
macie de Paris). 


Par décret en date du % mars 1419:9 
le titre de professeur suns chaire de la faculté 
de pharmacie de l’université de Paris est 
confêré à MM. Domange, Crete et Courtols 
inaitres de conférences à cette faculté. 


ee --- - —--— 


Décret du 30 mars 1949 conferant l'honorariai 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 30 mars 1949, 
le titre de professeur honoraire de l'école da 
médecine de Clermont-Ferrand est conféré à 
M, Gauthier, ancien professeur à ladite écoie. 


——- - -—0ee-—- 





Statut des moucerrès, fonctionnaires chargét 
de l’enseignement de l'arabe dans le: 
c'asses primaires des trois départements 
d'Afrique du Nord. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi no 47-1893 du 2% septembre 49:7 
portant statut organique de l'Algérie; 

Vu l'article 47 de Ja loi précilée plaçant l°3 
services de l'éducation nationale en Algérie 
en dehors de l'autorité du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie; 

Sur la proposition du recteur de l'académie 
d'Alger, 


Arrôte: 
Cuaritee Ier 


Organisation. 


Art, 1er, — Les mouderrès sont chargés 
d'enseigner la langue arabe aux élèves fré- 
quentant les écoles primaires, par application 
de l'article 57 de la loi du 20 septembre 1917 
portant s'atut organique de l'Algérie. 

Le prograrnme de l'enseignement doit être 
approuvé par le ministre. 

Chaque mouderrès assurera un service de 
More vi heures de cours par semaine au 
maximum. Si l'intérêt du service l'exige, il 
sera tenu de donner trois heures de cours 
supplémentaires, rétribuées selon les taux 
réglementaires. 

Les règles relatives à la durée de l'année 
scolaire et aux vacances som les mêmes que 
celles de l'enseignement primaire. 

Art. 2. — ]læ personnel des mouderrès est, 
comime celui des instituteurs, divisé en huit 
classes, savoir: 

Hors classe, {re classe, 2° classe, 3e classe, 
&e classe, 5° classe, 6° classe, stagiaires. 

I bénéficie des traitements, indemnités di 
verses et avantages accordés aux instituteurs 
exerçant en Algérie. 

L'effectif des mouderrès et la répartition 
des postes sont fixés par le gouverneur géné- 
ral suivant l'intérêt du service et sur la pro- 
position du recteur de J'acadéimie d'Alger, 


À 
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Art. 3. 
des mouderrès 






Jent 
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_— L'inspection de l’el ment p nent le titre de professeurs d'arabe et per- y IV. — Le mouderrès réintégré à la suite 
est confiée aux directeurs de | coivent l'indemnité soumise aux retenues pour ; d'une période de disponibilité ne pourra obte 
piédersas de chaque déparlement, qui Signa- | pension attribuée aux professeurs de cours | nir à nouveau sa mise en disponibilité pour 
au recteur, par l'intermédiaire de l'ins- | complémentaire. convenances personnelles qu'après une nou- 
ecteur d'acadérnie, toutes les questions pou- Leur maximum de service est ramené à | velle apnée de services effectifs 
vant intéresser cet enseignement. vingt heures hebdomadaires. 


CHAPITRE II 


Nomination et avancement. 


art. 4. — I. — Les mouderrès sont nom- 
més par arrèlés du recteur aux conditions sui- 
valltes: 

a) Etre Français; 


b) Ftre âgé de plus de dix-huit ans et de 
moins de trente ans. 
Toutefois cette dernière limite d'âge est 


reculée d’un temps égal à la durée des ser- 
vies militaires obligatoires accomplis par le 
candidat ou de services civils ouvrant 
droit à pension sur la caisse des retraites de 
] Alzérit : 

c) Avoir 
ce qui 
1iX; 
Etre 


pit ler sas, 


ses 
satisfait à la loi sur le recrutement 
concerne le service actif du temps 


du 


uprlt > 


tt'ulaire 
obtenu 


diplôme d'études des 
six années de scola- 


I. — À l'appui de sa demande, tout candidat 
à un poste de mouderrès doit produire les 
es suivantes: 

4o Un extrait de son acte de 
90 Un état signalétique et de ses services 


militaires ; 


39 Un certificat de bonne vie et mœurs 
délivré depuis moins de trois Inois; 
jo Un extrait du casier judiciaire avant 


trois 


date; 


sitaires dont il 


moins de mois de 
59 Les diplômes univer 

titulaire ou leurs copies 
6 Un certificat d'un 

d l'administration 


est 
s conformes; 
médecin as 


sermenté 
constatant € 


l n'est 






alteint d'aucune affection conta ni 
d ine infirmité incompatible avec l'exer- 
cice normal et régulier de l'emploi. 

Ce certificat, dont la charge incombe au 


candidat, devra êl: 
toutes infirmités ou 


e descriplif et menlionner 
troubles de la santé, même 
paraissant au certificateur compalibles avec 
l'emploi ( l l'agsraver nota- 
blement les risq de ja eclivité en ma- 
ti de congés de maladie ou de retraite 
pour invalidité. 


ou non suscepUD 


les 


En outre, la nomination demeure, en tout 
lat de cause, subordonnée au résullat de 
examen phtsiologique à la charge de l’admi- 
stralion, conformément aux dispositions du 
‘ret du 6 juillet 1931. à l'occasion duquel 

physique générale sera obligatoire- 
trû isa du médecin 


Pet es 


itude 


4 vu 


contrôl: Ce 


t 
ntrôleur général de l’Algé 


Art. 5. — I. 
stage d'une année, 
des 
rapport 
iière de servir. 

I, — Au vu de ce rapport, et sur la nropo- 
silion de l'inspecteur des mouderrès intéressé, 
le recteur prononcera, soit la titularisation à 
la dernière classe de l'emploi, soit le licen- 
ciement sans indemnité, le renouvelle- 
ment du stage de l'intéressé, 

A l'expiration de la seconde année, le sta- 
aire est tilularisé ou licencié indem- 





a 


— Les mouderrès nt astreints 
à l'expiration duquel 
du département four- 


cours I 
leur aplitude et leur 


ir 
SUI 


soit 


Sais 





Art, 6 — I. — L'avancement dans le per- 
sonnel des mouderrès a lieu au {+ janvier 
de chaque année Il est prononcé par le rec- 
teur, sur la proposition de l'inspecteur des 
mouderrès et avis de l'inspecteur d'académie 
formulés après réunion d’une commission 
paritaire. 

II. — N est accordé à l'ancienneté dans les 
IMeémes conditions que celui des instituteurs. 

L'avancement peut être accordé aux choix, 
après trois ans de stage dans la même classe, 


Art 7, — Les mouderrès titulaires du di- 
Plôme d'études supérieures des médersas ou 
du diplôme de la section pédagogique de 
institut d'études supérieures islamiques pren. 


1 
I 





CHarrige HI 


Discipline. 
in cas d'inconduite, d'infrac- 


ine où de manquement à 





leurs devoirs *s mouderrès titulaires peu- 
vent ètre frappés des mêmes peines que le 
personnel de l'enseignement primaire publie, 
Savoir : 

1o La réprimande ; 

90 La censure: 

oo Le retard d'un an dans l'avancement: 

39 Le déplacement d'office par mesure dis- 


ciplinaire ; 

o° La 
ment pendant 
MOIS : 


suppression de la 


lu 


: 
auree 


tra te 
de trois 


du 


moitié 
Maäaxinum 


une 








6° La rétrogradation d'une classe; 

1° La mise en disponibilité; 

89 La révocation. 

II, — Tout mouderrès sous le coup d uné 
peine disciplinaire devra être mis à méêmi 
de prendre connaissance de son dossier pe] 
sonne. 

III. — Les deux premières peines son! ] 
noncées par l'inspecteur d'académie, qui en 
rend compte aussitôt au recteur, Il devra 
toujours en étre fait mention dans le 4 er 
personnel de l'intéressé 

IV. — Les autres pneines © t pr “Écs 
par le recl près avis nu du conseil 
de discipline 

Art. 9 —7T Ur nseil de discipline est 
instilué au f 1 de chaque département 

IT. — Le seil de discipline, dont le pré- 
sident et le membres sont désigni par le 
recleur, se compose: 

De l'inspecteur d'académie du département 
dont relève le mouderrès traduit devant le 
conseil, président ; 

De l'inspecteur ou, à défaut, d'un profs 
seur de la méd . désigné par 1 hef d 

établissement 
l'éta [l 

De deux mowlerrès titulai l r lé 
‘olègues du département. 

rt. 10, — La procédure à suivre par le 
conseil de dis e est la procédure d j 
naire rale fixée pour le personnel de 
écoles primaires. 

Art. 41. — En s d'infraction grave, ou s'il 
se trouve sous le coup de poursuites fudi 

ires, tout moudetrès peut être suspendu 
de ses fonctions par arrèté du recteur et préa. 
lablement À Ja réunion di inseil de discipline 
appelé à itucr | 11 Cas 

CHAPITRE IV 
Disponibilité. 

Art. 12. — I. Les mouderrès peuvent être 
mis en disponibilité sur leur demande. Ils ne 
reçoivent dans cette position aucun traitement 


et perdent leurs droits à l'avancement pen- 
dant tout le temps de leur disponibilité. Is 
ne peuvent être rappelés à l'activité qu'en 
raison des places disponibles et sans aucune 


garantie de délai. 


IT. — La situation des agents 


mis en dispo- 
nibilité, soit d'office, 


soit pour raison de santé, 
soit pour convenances personnelles, est, en 
tout état de cause, examinée à nouveau à 
l'expiration d'une période de trois ans, soit 
par le conseil de discipline si la mise en dispo- 
nibilité a été prononcée par mesure disci- 
plinaire, soit par l'administration si elle a été 
prononcée pour cause de maladie ou de ronve- 
nances personnelles. Les intéressés sont 
tégrés où maintenus en disponibilité pour une 
période de trois ans ou rayés définitivement 
des cadres, 


réin 


II. — A l'expiration de la seconde 
de trois ans, ils sont rappelés à l'activité o 
rayés définilivement des cadres. Dans {ous 
cas, ils sont admis à fournir leurs observation 
ou leurs justifications. 








V. — Par mesure exceptionnelle, les az 





comptant un nombre d'années de service suffi 
Sant pour prétendre à une pension de retraite, 
Mais n'ayant pas encore atleint l'âge néces- 
saire à cet effet, pourront, sur leur demande 
être maintenus en disponibilité jusqu'à l'épo- 
que L 1 reinplhiront Îles comlitions d'âge 


CHAPITRE 


Dispositions div À 
art. 13 Den Les mouderrès admis À la retraite 
peuvent ètre investis, par arrêté du recteur, 
de l'honorariat de leurs fonctions s'ils justi- 


fient de vinst-cinq années de services 
nistratifs et sont l'objet d’une proposi 
rable de l'inspecteur des médersas 


11. — Pour l'attribution des indemnités 
pour frais de missions et de tournées, 
mouderrès sont classés dans le troisième ou Le 
quatrième groupe, suivant le traitement üe la 
‘lasse à laquelle ils appartiennent. 





D Le Thnutpe na ! nm ar 1 
art 15. — Toutes dispositions antérieures 
lat ne ss bo pe | 
Iduives au statut es OUI t sont 
Pa 
anurogees 


Le rarnt:s Ir de | adimin d'A! . 
l'exécution du préser 
inséré dans le Journal offi 


jue française. 


de 


à Paris, le 22 mars 1919 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet 


LEON DROUART. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Agrément de l'aérodrome de Montauban-ville, 


Le mi tr des t IUX I , les trans 
LS di tourisme 

Vu la loi du 31 mai 1924 relat à la na 

ilion aérienne; 

\ le sécret du 12 tobre 1933 1 if À 
l'agrément des aérodromes privés; 

Vu le décret du 92 décembre 195 portant 
transfert 1 ministre des travaux publics, 
les transports et du tourisme, des attribu- 
tions lemment dévo 1 mi re de 
l’air, en matière d'aviation civile: 

Vu l1 demande présentée par l'\éro-Club 
montalbanais en date du 1% avril {48 


Vu l'avis du ministre de l'intér 


1 1b IM n 1948, 
Arrête 

Art. fer, — L'aérodrome ivé étahli à Mon 
tauban - ville l'Aéro - 1 ) MOnNnialbanais, 
dont le siège social est sis sue Saint-Louis, 4 
Mon iUuDan, est ag é dans les «4 dilions 
[1x4 à l'arii 2 

Art. 2, — Cet aérodrome, défini por la no- 
tise technique ci-annexée, est classé dans la 
liste n° 5/a de l'arrêté du 6 février 1957 des 
sérodromes privés agréés pour tous les a)- 


et légers. 


pareils lents 


Art. 3. — Le secrétaire iviation 
civile et commerciale est chargé l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à 





4 mars 1949. 
et par 


Paris, le 
Pour le 
Le 


rninistre délégation 
directeur du cabinet, 
GEORGES BERIAND, 





—ee+- 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER SE CRE ORNE tique 


Décret du 30 mars 1949, conférant l’'honora- 
riai du grade de gouverneur des Colonies 
à un administrateur des services civils de 
l'iIndochine, en retraile. 


t « ] ent | de 
] istre de la 1 Ï { lre- 
1 

\ | 10 « { t on di 1 Ré] 1 
biiq I iKuise , 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
ganisalion du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 

ipérieurs et les textes qui l'ont modifié; 

\ iécret no 48-155: du 2% septemhre 
4943 rnant l'octroi des fit de Ver 
} I ire et de JU £ OT ho 
l e des rolonies 

Vu décret du 8 fév 1949 à ettant 
M. M vani, adi istrale de 1 Ciasse 

R +? \ { af ts t ü 
I 1 «lt retr Bb: 
] ( il d ent lu, 
Décrète 
A { 1 1 11 I { « ] + di ] 0 
d col ( est conf à M \ 
{ l R it mit 
1 « 


( I { FT e « 
[ c1 { ch \ €I Ci (l 
( « xécution du } t d t, qui 
1 } 11 Jou nal { l 1 k > 
bi il 
Ï | P ? 30 1919 
VINCENT Al ) 
I | ] 
1 t du con l ? tres, 
1 t L lu l ] l l T 





ep D © — 


Atiachés de parquet outre-mer. 


Par rélé du 10 rmars 1919, M. Pglit (René) 
est nommé { au parquet du procureur 
de la prés 10 ui bunal 


AAA Là 4 
blique tri supéricur 


a ap} au Läinoroun 


+9 e+— 


RC} 





Services civiis de l'Indochine, 


c-rêté du 25 mars 1949, M. Baux (Mau- 
chef de bureau de classe exception- 
des services civils de l’Indochine pour 
r du 144 février 1948, est reciassé comme 


Par 
ric« 
nelle 
comp lu 
sui! : 

Chef de bureau de 
du 1e janvier 1%46; 

Chef de bureau de classe exceptionnelle 
pour compter du 14# janvier 1948, 


—_— + 9 &— 


{re classo pour compter 


Par arrêté du 25 mars 4949, M. Nonon 
(Her , administrateur de 2e chasse des ser- 
vices civils de l’Indochine, est placé dans 1a 
position de mission & Hong Kong pour la pe- 
riode du 8 février au 17 février 4949, atin 
de procéder au règlement de diverses ques- 


tions d'ordre économique. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


1919 





Orüre du jour du mardi 5 avril 1949. 


A neuf heures trente, — jr2 SÉANCE 


PUBLIQUE 


1. Suite de la discussion du 
sortant répartition des abalt 


pivjet de loi 
cmenls globaux 





1 
wpérés sur le budget de l'éducauon nabonale 
par ia soi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 
Nos 6260-6513. — M Charles Barangé, rappor- 
teur général. — AT Eee spé”jaux: M. Co- 
gniot, chapitres de ‘ducation nationale. — 
M. Mercel David, chapitres de l'éducation 
physique et des sports et de l’enseignement 
technique 
2. Discussion du projet de loi portant ré 
parition de i'abattement global opéré sur le 
budget de l'intérieur par la loi no 48-1992 du 
i décaiubre \os 6230-6008, — M Char- 
Barangé, rapporteur général! — Rapror- 
M. Truffaut.) 


ioi portunt ré- 
opérés sur 


3. discussion du projet de 


in des abaltements globaux 


le budget de l'agricu!türe par la loi ne 48-1992 
du si décembre 19438 (Nos 62% 6114, — 
M Charles Barangé, rapporteur général — 
Rapporteur spécial: M. de Tinguy.) 

4. — piscu in projet de :0i portant ré 
p ion «es ecuicnts globaux opèrés surf 
e D et des hinances par 14 10} no 48 1992 du 
1 dis? >) 195 (Nes 6263-G515-65S3. — 
M, 1 I B c laphorleur générai, — 


Rapporteur spécial: M. Mendès-France 


5. — Discussion du projet de wi portant ré- 
Partition l'aballement giobal opéré sur te 
budget de la jh | e du conseii par ia loi 
nl 13-1992 du 31 d mbre 1918 :Nos 6G229- 
6:07. — M. Charies Barange, rapporteur gé- 


néral — Rapporteurs spéciaux: 4) M Paul 
Ribevre: LL. Services administratifs; il Ser- 
vice de presse: IL Service de la défense na 
honale; €) Groupement des contrôles radio 
électriques; di Elat-major de l’Europe occt 
dentale; b) M. Dusseaulx: V. Commissarial 
u du plan; VI Secrélariat général du 
comité intermi nis tériel pour les questions de 
“oûpération éronomique en Europe 

on du projet de :01 portant an- 
utotion de crédits en application de l'arti 
cle 2 de la loi no 4S-1921 du 21 décembre 19%» 


et ouverture de crédits au titre du budget an 
nexe des postes, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1949 INos 6608-6712, — 


M Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M Dagain.) 

7. — Discussion du ad de 101 portant an 
uulation de crédits en application de l'arti 
cle 2? de ia loi n° 13-1021 du M décembre 19% 
et ouverture de crédits au titre du budget 
annexe de ia caisse nationale d'épargne pour 
exercice 1949, Nos 6697-6708. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général, — Rapporteur 
sin M Fagène Rigal.) 


— Discussion du projet de loi portant ré- 
Era. de l'abattement global opéré sur le 
budget de ja marine marchande par la oi 
n? 49-1992 du 31 décembre 1948. !N°s 6716- 
6320. — M. Charies Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M, René Pieven. 


9. — Discussion du projet de #01 portant ré 
partition de l'abattement global opéré sur Le 
budget des ancieus combattants et victimes 
de la guerre par la Ki ne 48-199 du 31 dé 
cembre 1948 (Nos 6995-6522, — M Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, — Rapporleur spé- 
cial': M. Aubry.) 





14, — Nomi 


* nation, par suite de vacances, de 
membres de 


commissions 


2. — Fixation de la date de discus de 
l'interpellation de M. Barrachin sur les con 
CIUSIons ] 1E le Gouvernement entend { l 
d- la consultation électorale des 20 et 27 mare 
1949 
3. — Suile de la discussion des &ffaires ins 
Criles à l'ordre du jour de la première séance 


Séances du mardi 5 avril 1949, 


Des billets 
lables pour 
Galeries. — 
compris M. 
Tribunes. 
compris M. 


portant la date dudit jour et ve 
là Journée, comprennent: 

- Depuis M. Cadi, jusques et y 
Casanova. 

— cs | Sc M. Olmi, 


Pe y ji ISQUES 


et y 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa première séance du mardi 29 mars 


1949, l'Assemblée nationale a vérifié les pou- 
voirs de MM. Guissou, Nazi Boni et Oucdraogo 


députés de la Haute-Volta 


Commission de la défense nationale, 


e du vendredi 1er avril 19:9 


— MM. Anxionnaz, gr Evrard 
oinville ‘Alfred Mallet Man: 
Maurellet, Mercier andré rs i- 
sèvres)}, Michelet, Monteil (André 
Penoy, Triboulet. 
— MM. Mélayer, Le Troquer, Pierre 
Froment, 1 OT nal, Mekki 
MM. Bocquet ‘de M. Ia 
, Guérin Maurice} {de M. Bas}, Robert 
Schmidt de M Pierre-Ilenri Teilgen), Gau (de 
M. Augarde), Yvon de M. Caron), Béranger 
de M. Bourel}, Fagon (de M. Emile-Louis 
Lambert), Siefridt (de M. Wasmer). 





Excüsés. 
Montel, 
Supyléants. — 


l TO se 


Commission des finances, 


Séance du vendredi 17 avril 1919. 
Présents. — MM. Aubry, 
Buron, Denais Joseph}, Garcia, Guillant (An- 
iré}, Palewski, Ribevre {Paul,, Rigal (Eugène), 
Tinguy de), Tourtaud, Truffaut. 
Excusés. — MM. Abelin, Bourgè 
R.-A. Guesdon. 
Suppléant. — M. 


Auguet, Blocquaux, 


s-Maunoury, 


Michaut (de M. Taillade), 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 1er avril 1949. 


Présents. — MM. Berger. Charpin, Citerne, 


Courant, Defos du Rau, Grimaud, Mme ka- 
baté, M. Silvandre. 
Excusés. — MM, Badie, Dominjon, Minjoz, 


Pelit (Guy). 





Commission de la presse. 


1 


Séance du vendredi 1° avril 1949. 


Présents. — MM. Bichet, Bouhey (Jean), 
Brault, Brusset (Max), Chevallier (Louis) (l- 
dre), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), 
Desson, Drevfus-Schmidt, Godin, Gosset, Gre- 
nier Fernand), Hutin- -Desgrèes, Jouve (Gé- 
raud), Mallez, Pierrard, Rivet, Terpend, Thuil- 
liér, Vée, Verneyras, Wagner 


Excusé. — M Robert Schmidt, 




















2 Avril 1949 








tommission es immunités parlementaires. 


Séance du vendredi 17 avril 1949. 


Présents. — MM. Bartolini, Boutavant, Mme 
Madeleine Braun, MM. Courant, Farine (Phi- 
jope), Mallez, Montiilot, Moro- none rri (ce), 
plerrand, Pronteau, Raymon Laurent, Rince nt, 
re tcen ‘Henri) (G tronde »), To urmé. 

Etc — Mme Lefebvre (Francine) 


S ine) $ MX. dlazuez (lierre-Fernand). 


tonvocation de la conférence des présidents, 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 34 du règlement, se réunira le mardi 
5 avril 19149, à quatorzæ heures trente, dans 
ke cabin£t de M. le président. 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le 
mardi à avril 1949, à dix heures et à seize 
heures (local de la commission des finan- 


le 101 no 


et G0S2) portant aménage- 
ments fiscaux. — M. : 


le rapporteur général. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 





Ordre du jour du mardi 5 avril 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du co- 
wité national du tourisme. 

2. — Débat sur la question orale suivante 

M. Borceneuve demande à M. le ministre 


Le l'éducation nationale quell politique L 
entend suivre en matière de construction des 
gl blissements scolaires et notamment queile 
est la doctrine suivant laquelle ji: pense orin- 
ter ce3 constructions et selon quel mode de 
financement Au Cas où !a mise en application 
d'un programme Ge constructions scolaires se- 
rait irré alis able dans l'immédiat, quel est le 
plan de détresse qui sera proposé. 





3. — Discussion du projet de loi, adopté 
pu l'Assemblée nationale, tendant à compléter 
l'article fe Ge l'ordonnance no 45-2181 du 
21 septembre 1915, en ve qui concerne !’exer 


à des professions de médecin, chirurgien 

d ntiste et de sage-femme par c: rtrins prati- 
1s étrangers. (Nos 69 ot 240, année 1919. — 
M. Le Basser, rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de 1oi, 
adoptée por l'Assemblée nationale, après nou- 
velle defil ération Gemandée par M. le Pré- 
sid nt de la Ré publique, tendant à définir les 

nditions dans lesque! lles :e3 militaires déga- 
gés des caares peuvent concourir pour la 
Légion d'honneur et la mé laille militaire 

Nos 193 et %67, année 1919. — M. le général 
Pelit, rapporteur.) 


i 





5. — Discussion du projet de loi, adopté 
jar l'A ssemblée nationale, portant autorisa- 
1 de dépens es dinvestissement (recons- 
tion, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 1919 (Nos 929 et %54, année 1949. 
— M, Pellenc, rapporteur; et n° année 


1949 — avis de la commission des affaires 
éconoiniques, des douanes et des conven- 

ns commerciaies, — M. Lonz chambon, g 
porteur; et n° , année 190. — Avis de 
la commission de ,a production industrielle. 
— M, GRÉSITY, rapporteur; et n° , année 
1959 — Avis de la commission de l'intérieur 
‘administration qu le, déparlementale et 
communale, Algérie}. — M. Le Basser, rap- 
— Avis de 
NN... 


gs et ne année 1949 
l'agriculture, — M. 


commission de 
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rapporteur; et n° , année 1919. — Avis 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. — M. N..., rapporteur; et ne 


1919. — Avis de la commis 





année sion de la 
France d'outre-mer. — M. N.… rapporteur.) 

Les billets portant la date dudit jour et 
vaianies pour [a jo , | il 

{er élage. — Depuis M, Res lard, jusques 
et y compris M Sén 

Tribunes. —- Depuis M. Serrure, jusques el 
y compris M. Auberger. 

Commission des finances. 
Séance du vendredi 1x avril 1919 
Présents. — MM. Auberger, Av vinin, Je n 


Bolifraud, Chapalain, 
Demusois, Diétheim (A: dr 6), “Du- 


Berthoin, 





chet, Fléche {gnacio-Pinto Louis), Lamarque 
(Albert) né Y, Maroger (Jean), Marrane, 
Jacques _ tea, Montalembert (de), Pauly, 
P« lienc, oubert (Alex), Saller, Sclafer 
rar — M. Litaise. 
Suppléant. — M, de Villoutreys (de M. Al- 
ric 


LE 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des convet lions commerciales 
se réunira ke mardi 5 avril 1919, à dix heures 
pres {local ne 202) : 


— Examen du proj: + de loi port: int auto 
ris ire des dépenses d'investissement (recons 
truction, modernisation et équipement) pour 


l'exercice 1949 (nos 5943, 6276, 5965, 
A. N. et 229, 254 C. R., année 1949). 

I. — Nomination du rapporteur pour avis 
sur le projet de loi {no 260, année 1949), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-1184 du 30 juin 
1945 relative à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la législation 
économique. 

III. — Questions diverses. 


6010, 6534 





d'outre-mer 
à quatorze 


la France 
avril 1919, 


La commission de 
se réunira le mardi 5 


heures (local ne 215): 
Examen du projet de loi (no 229, année 
1919) portant aulorisation des dépenses d'in- 


vestissement, et nomination d'un 


pour avis 
Communica! tion du préside 


rapporteur 


‘nt sur un échange 





de correspondance avec le ministre des 
finances. 

Questions diverses 

La commission de la marine et des pêches 


se réunira le mardi » avril 1%49, à neuf heures 
trente (local n° 215): 

Suite de l'exposé de M. Rochereau sur ie 
projet de loi (n° 229, année 1919) portant au- 
lorisation des dépenses d'investissement (pour 
ce pis concerne la marine marchande). 

Questions diverses. 


a 


La commission de la production industrielle 
se réunira le mardi © avril 1949, à onze hev- 
res (local ne 274): 

L — Rapport pour avis de M. Gré gory sur 
le projet de loi portant autorisation des dépen- 


ces d'investissement (reconstruction, moderni- 
sation et équipement our l'exercice 1949 
(nos 5943, 6276, 5965, 6010, 6334 À. N. — 229, 


254 C. R, année 1949). 

I. — Rapport de M. Aubert sur la proposi- 
tion de résolution (n° 176, année 1949; tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre la liberté 
au commerce de l'essence. 


III, — Questions diverses. 











La comimission 
sociale se réunir: 
dix heures trente 





(10c al ne 215) 


M. de Raincourt 
119, année 1949) 


1. — Examen du rap} 
sur la pr 


rt An 
OEIL Ut 


position de :10ù (ne 


4 L 
idoptée par ;’Assemblée nationale, tendant à 
permetlre aux Salariés membres d'un conseil 
général où a un conseil municipal de pa per 


aux délibérations de ce conseil et des com- 


missions qui en dépendent 

Il - Examen de ja prof tu loi 
(ne 288, année 1949 , adopl par l'A biée 
national! le, relative à l’organisation de la sécu- 
rité soei le dans les départ ts de la Gua 
deloupe, de la Guvane fra ise, de la Mar- 
üini et d Ù il 
rap} 

{ni l i d 1 i 129 

. L 

année 1949), adopté par l’Assembl | 
(1 nl ° y” [1 ; ? 

modifiant 1 a le 25 du livre Ler du code du 
travail, bd 191, ant 1919 idopt ir 

\ mblée 1: au Ï t 
e la R bliqt à ralifier deux ave À 
\ Con n géné { e la Frar et i 
Beleia ’ iu oh ja Y [ {un la © to 

Cia Désigna ic de pporte à 

IV I ] » d inde de } 8 
d'e { à 

V. — Exam iu projet de loi (n° 2 an 
née 1949 adopt par LAS ice na ue, 
portant répul n «à l'al cinenht Ziobal 
opéré sur le budget du travail et de la sécu- 
rité sociale, par la loi no 48-199 du 3H décern- 
bre 198. — Désignation d'un rapporteur. 

VI. — Questions diverses 

Convocation de bureau, 

Le ïäe bureau se « e m ) 1 
1919, à quatorze heures quarante<inq ‘local 
n° “hr ) 

Examen des opérations électora'es 4 ta 

lisse] ne ‘ne (ra is de l'Océanie. — Lx 1 








INFORMATIONS 


RELATIVES 4 


L'ASSEMBLÉE se L' vus FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 6 avril 1949, 


A quinze heures. — <É\iNCE PULIIQUE 
14. — Désignation, par suite de di ion, 
d'un secrétaire de l'A h! , a 
française 
2. — Discussion de 1a pros «30 


lution de MM. d’Arbousser, Barbé, kHoubou 


Hama, Curabet, Léon, Dadel, Coulibaly et des 
merabres du groupe du rassemblement démo- 
cralique africain et du groupe communiste et 
apparentés, tendant à inviler :’Assembiée na- 
tionale a décider la suppression de : impôt 
de capitation dans ie cadre de ‘aulonurnie 
financière des territoires o outre-mer !:N° 286, 
année 1948, et 29, année 1949 

3. — Discussion de la proposition de MM. Ca- 
trice, Griaule, Mlle Le Ber, M. Jousselin et 


des membres du groupe M KR. P, tendant à 
demander au Gouvernement d'envisager ja 


réalisation, dans les territoires d'outre-mer, 
d'une ou plusieurs expériences « d'éducation 
de base ». (Nos 274, année 1948, et 47 nnée 
1949 — M. Catrice, rapporteur 

4. — Discussion de la proposition de re6-oiu- 
tion de MM. Coulibaly, Donnat, Boubou Hema 


et des membres du groupe du rassermble- 
ment démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, tendant à inviter |’As- 
semblée nationale à voter une loi abrogeant 
le décret du 20 mars 1937 et amnistiant toutes 
les peines prononcées en application de ce 
décret. :N° 188, année 1918. — M Corval, 
rapporteur. ) 
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Commission des affaires économiques. 


Séance du vendredi Aer avril 1949. 


Présents. _— AM \f. Bou: enot Egr: {ali 1, 


Meyer, Péricr, Thernia, 


crcusés. — MM. Aubert, Bouda, Poumend- 
jel, CazeHes, Charlier, Coraiti, Dadet, Estèbe, 
Giard, Queye Moraar Djiin, Mignot, Montrat, 
Piéri, Rosfelder, Savary, Sim Var, Soppo 
Priso, Souvannavong Pheng, Viniger, Tetau. 

Suppléants. — M. Périer (de M. Antonini), 
M. Boussenot (de M. Monnet), M, Egretaud 
(de Mile Antissier), M. Mever (de M. Schmitt) 
M. Thermia (de M. René Moreux). 


UE] 





Commission des aflaires sociales, 
Séance du vendredi As avril 4919 


, Bourmendiel, Carn- 
val, Gervain, La Gra- 
* Malroux, MM. Périer, 


Ercust — Me Bertrand, MM. Bidet, 
Borrey, Boumendijel, Mme Cafflot, MM. Cor- 
tinchi, Coulibaly, Donnat, Estèbe, Ibrahim, 


Touré, Zinsou, 


Suppléants, — M, Perier (de Mme Marianne 
Verger Mlle Le Ber (de M. Paul Catrie), 
M. La Gravière le M. Griaule), Mine Mal- 
roux (de M. Begarra), M. Chassiot (Ge M. Car- 
roll AM. Camprasse le M. Chekkal Daho), 


M. Gervain (de M. Boukhelova),. 





Commiss on de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 


Séance du vendredr 197 avril 1919. 
Présents. — MM Alfred Bour, Cazelles, 
Lébrun-K« . Lhullier Mademba Racine, 
Me t 
Ercusés, — MM, Bizot, Boubou Hama, 


iouds, Mme Caffot, MM. Carroué, Coulibaly, 


Gueye Momar Dbjim, Ibrahim, Kemajou, 
Lapart, Longuet, Mignot, Monnet, Odru, 
Ouedraogo, Piot, Rosfeder, Roulleaux-Dugage, 


, nn’ r ) 17 
Souvannavong Pheng, 
g Ê 


Saldou 1 rnak Ye, 
Vin.ger 

Suppléants. M. Mademba Racine (de 
M. Belabel), M. Cazelles (de M. Ebédé), 
M Le Brun-kéris (de M. Schock). 





Convocations de commissions, 


La commission de comptabilité se réunira 
le mercredi 6 avril 1919, à dix heures 


Suite du rapport de M. Schmitt sur le projet 
de règlement de la caisse des retrailes du 


ee me | 


La commission de la législation se réuniri 
le mercredi 6 avril 1919, à quatorze heures 
trente (local (n° 4120): 

Désignation rapporteur provisoire: 

a) Pour avis: proposition (no 332, année 
1948), tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder le bénéfice du statut des vétérinaires 
du cadre général aux vétérinaires africains 
exerçant les mêmes fonctions que les Euro- 
péens, 

b) Demande d'avis sur un projet de loi 
ayant pour objet dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, autres 
que l'indochine et les établissements français 
dans l'Inde, la protection des monuments na- 
turels, des sites et des monuments de carac- 
tère historique, scientifique, artistique ou pit- 
toresque, le classement des objets d'intérêt 





historique, scientifique ou ethnographique et 
la réglementation des fouilles: 

c) Demande d'avis (n° 78, annfe 1919) sur 
un projet de lai relatif à l'emploi de la main- 
d'œuvre pénale en Afrique occidentaie fran- 
çaise. 





Commission des affaires économiques. 


Réunion du vendredi {er avr 1919. 


Faute de quorum, le vote pour statuer sur 
les questions inscrites à l’ordre du jour a été 
reporté d'une heure en vertu de l'article 38 
du règlement, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis aut importateurs tilulaires de licences 
délivrées sur autorisations d'achat Marshall 
du premier trimestre 1919. 
Les t'iulaires de licenct 

torisationus d'achat du prermier trine (re 4939, 
c'est-à-dire dont le numéro ECLA-58 se ter- 
mine par le groupe de chiffres 491, sont in- 
formés que la double obligation suivante est 
iniposée par l'ECA en <e qui concerne Ja 
validité des opéralions couverles par ces do- 
cuments: 

{o La date de conclusion des contrats ne 
dôil pus être postérieure au 1 mars 4919; 

2o La date d'embarquement, dont fait foi 
le connaissement, ne düit pa: étre posléricure 
au jui 1919. 

Pour ia livraison des marchandises, l'ECA 
accorde un délai de trois mois après Ja fin 
du trimesltre de référence, Par contre, pour 
la conclusion des contrats, elle n'a pas voulu 
déroger au principe général de sa réglemen- 
tation, qui impose aux opérations le cadre 
trimestriel, Ainsi, le crédit national ne pour- 
rait accepter le dépôt de contrats qui men- 
tionneraient une date postérieure au 31 mars 
191%, ou qui ne seraient pas présentés dans 
les délais prévus par avis 20 de l'office 
des changes 

En conséquence, toutes les licences pour 
lesqueiles l'une ou l'autre des conditions ei- 
dessus ne pourrait être respectée, sont an- 
nulées. Les importateurs qui les déliennent 
devront les renvoyer pour le 20 avril pro- 
chain au plus tard à l'office des changes, 
4», rue Saint-Dominique, à Paris. Des instruc- 
tions des directions techniques préciseront 
ies formalités à remplir par les intéressés 
pour l'obtention de nouvelles licences en 
remplacement de celles dont la restitution est 
prescrite. 


s. à Vrées sur au- 





Avis aur importateurs de ficelle licuse 
d'origine et de provenance des Etats-Unis. 


En prévision d'un prochain déblocage de 
crédits au titre de l’aide américaine à l'Eu- 
à (plan Marshall), les importateurs som 
informés qu'il est procédé à un appel d'offres, 
avec examen simultané, en vue de l’impor- 
tation d'un contingent de ficelle lieuse, d'ori- 
gine et de provenance des Etats-Unis. 

Les importateurs devront déposer leurs de- 
mandes à l'office des changes avant le 44 avril 
1949, à dix-sept heures, et se conformer aux 
dispositions prévues par les avis n°» 360 et 
310 de l'office des changes publiés au Journal 
officiel des 23 novembre 4918 et 20 janvier 
1949, 

Ils prendront contact auparavant avec le 
secrétariat d'Etat au commerce, direction des 
industries diverses et des textiles, service 
affaires extérieures, 58, rue ia Boétie, à Paris, 
ok ils déposeront: 
as ue échantillon (minimum une pelete 
e 

2% Une copie des factures pro /orme join 
tes aux demandes de licences. 





Il sera fiint aux demandes de licences da 
posées à l'office des changes: ; 

1° Un engagement de livraison de man 
chandises correspondant aux spécifications in. 
diquées sur les factures pro forma et à l'és 
chantillon déposé; 

2° Un engagement d'embarquement de !a 
marchandise avant le %5 mai (date porte 
sur les connaissements),. dé 

Les importateurs devront, en outre, io 
du dépot de leur demande de licence, et à 
Ulre de garantie des engagements précités 
jusÜfier Ju versement à l'office des cha es 
(agence comptable) d’un cautionnemert 4 
prxluire une caution bancaire, sans aucune 
réserve, pour un montant de 3 p. 100 de Ja 
valeur de la marchandise faisant l'objet de 
la dernande d'autorisation d'impor 
leur F. À. &., port américain), 

Seront également acceptées les attestations 
délivrées pas les banques inlermtä es 
agréées certiflant le versement d’un caut'on. 
nement à leur caisse pour ie comp! 
l'office des changes 


1 } 
LODEL 
lat: 

AOL (Va 


Le versement du cautionnement ou l'attos 
tation de la caution bancaire dont il s'asit 
devra être certifié par loffle des chanzes 
(agence comptable) ou par la banque agrée 
sur le premier exemplaire blanc de la de- 
mande AC. Le recu proprement dit délivrg 
par l'office des changes ou par la banque 
agréée sera conservé par le demandeur à 


toutes fins uliies, 


La mainlevée du cautionnement ou de la 
caution bancaire sera donnée par l'oftice des 


Pour ies demand?s d'autorisation d’impir!æ 
tion qui auront été refusées dès que l'avis 
de refus sera notifié à l'intéressé: 

Pour les demandes d'autorisation d’imrom 
tation qui auront été accepties: après exécus 
tion totale du marché par l’importateur, en 
conformilé des engagements souscrits. 

En cas d’inexécution tolale ou partielle de 
l'importation ou de non-conformilé aux en. 
gagements souscrits, l'office des changes 
pourra conserver la totalité ou une partie du 
cautionnement et :'intéressé pourra étre exclu 
des importations futures. 

Les importateurs agiront en qualité de né- 
gociants importateurs et seront tenus din- 
former le secrétaire d'Etat au commerce, 
direction des industries diverses et textiles, 
58, rue La Boélie, à Paris, des noms et 
adresses de leurs clients revendeurs dans les 
départements. 

Le prix de vente à ces derniers sur la 
base duquel les importateurs établiront leurs 
factures sera le prix de cession homologué, 
c'est-à-dire le prix de cession des fabricants 
français eux-mêmes aux acheteurs de la zone 
dans laqueile se trouvent les clients desdils 
importateurs, 

Au cas où il apparaîtrait une différence 
entre Le prix de revient réel des marchan- 
dises et le prix de cession précité, les impore 
taleurs seront tenus de se conformer aux dis- 
positions de l’arrêté de prix no 20 239 publié 
au Bulletin officiel des services des ‘prit du 
42 mars 1919. 


Ministère des finances et des affaires éco 
nomiques et ministère de l’industrie et 
du commerce. 





Avis aux ÿmporlateurs de cotonnades @ 
provenance des trois zones occidentales 
d'Allemagne. 


Modificatif à l’avis publié au Journal official 
du > mars 1919: 


Les importatettrs métropolitains de coton- 
nades sont informés que la date limite de 
dépôt des demandes d'autorisation d'imyorts 
tion, fixée au 4 avril 1949, par l'avis précité, 
est reportée an 11 avril 1949, à dix-sept heures 
trente. 


a _* 


Paris. — Imp. des Journaus of/iciels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenez CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 














æ ES —————— —— 








Tirages financiers 


er 


‘6 AU PRINTEMPS *” 
crands Magasins Familia 
BOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE QUATRE MILLIONS 
PLACE GAMBETTA, A BORDEAUX 
Gièse SOCIAL: 102, RÜE DE PROVENCE, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 299902 B. 














Pemboursement des obligations à 4 Q/0 
de 2.000 F. | 
(Emission 1943. 


Amortissement du 15 avril 1949. 


La société, conformément aux conditions de 
son einprunt, a procédé au rachat en Bourse 
de 86 obligations au-dessous du pair, compte 
tenu de la portion courue du coupon et à 
concurrence de la somme prévue pour le 
ærvice de l'emprunt. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort. 





AVIS DIVERS 





Compania Minera Unificada del Gerro de Potosi 


tee 








MM. js actionnaires sont avisés que l'as- 
sunblée générale ordinaire aura lieu dans les 
bureaux de la compagnie à Buenos-Aires, le 
21 avril 1949, à quinze heures: 

{o Approbation des comptes de l'exercice 1948; 


20 Questions diverses. 








L 4 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


mm" À 


Fra des Insertions des déclarations d'associations : 75 fr:"la ligne 
(Décret du #6 avril 4045, art 1er.) 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret de 46 août 1901.) 





{« mars 1949, Déclaration à la préfecture de 
police, COMITÉ DES INTÉRÊTS GÉNÉRAUX DR LA RUE 
DE TILLEMONT ET VOIES ADJACENTES, Modification 
à la composition du bureau et transfert du 
siège social du 166, rue de Tillemont au 4, rue 
Riymond-Lefebvre, à Montreuil. 








2 mars 19:39. Déclaration à la sous-préfecture 
ie sSaiut-OinCr. AMICALE LAÏQUE BE WIZERNES. 
But: aider et défendre l'école laïgu main- 
tenir et resserrer les liens d'amitié entre an- 
ciens et anciennes élèves; continuer leur ins- 
truction sous l'égide des maitres; entourer de 
toute sa soilicitude les élèves des écoles pur- 
bliques; entretenir et développer les connuis- 
Sarres acquises au mOYeIl de COUrS, Calse- 
ries, contérences, bibliothèques, etr.; organi- 
ser des tirs à :a carabine, des excursions, des 
jeux; former des grounes sportif et théâtral; 
venir en aide aux membres actifs malheu- 
reux; donner au moins une fête chaque an- 
née. Siège Social: salle des fêtes de la rom- 
mune, Wizcrnes. 


2 mars 1939. Déclaration à la sous-préfecture 
de Jannion. COMITÉ D'ÉRECTION DU MONUMENT 
CANTONAL DE LA RÉSISTANCE. But: ériger un ino- 
nument à ia mémoire des lifros de la Résis- 
tanve. Siège social: M. Louis Harnon, prési- 
dent, bourg de Plestin-les-Grèves. 


2 mars 4949. Déclaration à a préfeclure de 
police, ASSOCIATION DES  JOUISE-DE-MARILLAC, 
dames de charité de la paroisse de Gennevil- 
liers. But: assistance aux vieillards. Siège so- 
Cial: 3, rue Jean-Jaurès, à Genneviäliers. 











7 mars 1939. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. COMMUNE LIBRE DFS W10S-SAINT-ALRIN 
DE Douar. But: aide aux vieillards du quartier 
Saint-Albin; participation aux fêtes de la 
région; resserrement des liens d'amitié dans 
le quartier Saint-Albin. Siège social: 89, rue 
Saint-Albin, à Douai. 


7 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. AMICALE DE PRÉVOYANCE LES SER 
VICES DE POLICE DE SAINT-OMER, But: créer des 
réjouissances en vue d'organiser chaque an- 
née un arbre de Noël et une féte des mères 
par l'apport de moyens pécuniaires recueillis 
au cours de festivités arlistiques et s] 
el compléter l'apport que le service social 


Hiur ec 


pourrait faire à l’associalion. Siège «no 
commissariat de police, à Saint-Om 


7 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DES LOCA- 
TAIRES D'ELYSÉE-BUILDING ET DE ROME-FIAUSSMANX 
Burn nine. But: défense des Î 
ses adhérents. Siège social: 
bourg-Saini-Honoré, à Par!s. 
“ mars 1959. Déciaration à la préfecture de 
la Vendée, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE SAINT-ANDRÉ-GOULE-D'OIE. But: organiser par 
lous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel des écoles privées catholiques de 
Saint-André-Goule-d'Oie. Siège social: mairie 
de Saint-André-Goule-d'O, 






intérêts Joratife de 
e* 





# mars 1919. Déclaration À la sous-préfeclure 
d'Avesnes, Association populaire VIE ET Joïs. 
But: étudier, favoriser, créer tout ce qui se 
rapporte à l'éducation, à la formation phy- 
sique et morale des enfants, des jeunes gens 
et des adultes et À l'organisation de leurs 
loisirs. Ce but se rapporle notamment aux 
patronages, colonies de vacances, conféren- 
ces, spectacles, etc. Siège social: 30, rue des 
Ellets, à Fourmies 


10 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tiaret. COOPÉRATIVE SCOLAIRE AMICALE DES 
PARENTS D'ÉLÈVES DE L'ÉCOLE DB MÉDRISSA. But: 
développer l'enseignement ectif. Siège social 
cols de Médrissa. 








10 mars 1919 I lara à la s [ec- 
iu lu B Ext in FAMILIALE « BIÈRE, 
Bu! \ t | ix farmmill ? { a 
Sig La hRoserake, ] ville, 
1 B 


J1 mars 1949 Déclaration à la sous préfec- 
iure lie Coulances, transférée À Saunt-L0. 
JEUNESSE SPORTIVE bU MESNIL-VIGOT, Rut. pra- 
que et appreniissage du football, Siège so- 
Cial: mairie du Me:nil-Vigot 


11 mars 19, Déclaration à la préfecture de 
la Sonune. CLUB ATHLÉTIQUE DU COURS COMPLÉ- 
MENTAIRE DE DOMANT-Es-PONmuEu (CG. À. C. C. D.). 
But: È s spor 


pratique d ports et éducalion physi- 
que. Siège socidi: cours rHoicmentair de 
Dornari-en-Ponthieu 


nl 


{1 mars 1949 Déciaration à la sous-préfecture 
ct6 


de Lorient, AMIALE LAÏQUE D'ETEL, Hu! 
éducative. Siège social: école d'Ete! 


mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
poli‘e, CONSRL FRANÇAIS FOUR L'ASSEMBLÉE MON- 


DIALE NE LA JEUNESSE, But: coopération des mou- 


vements de jeunesse français pour les activi- 
tés internationales, Siège lal- 10, ruc de 
Richelieu, Paris. 


12 mars 1949, Déclaration à la préf’cture de 
phlive, ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE D'AP- 
PHENTISSAGE FÉMININ DE GENTILLY. But: favoriser 


a jrauque US sports par 48s ! itre 
social: 2, avenue Gallieni, Gent 


14 mars 1939. Déclaration à la sous-prilex lure 


de Sedan. CINÉ-CIOB DE SEDAN, But: exp sion 
de la culture cinéinalographique par |l'orani- 
sation de px J2cuions et contét { s 0 
Cial: hôiel x Vi le de Sean 
{4 mars 1939 Déciaration à la pi re du 
Finistère ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
POULD 71 But issurer la £ 1Üe 
Fat fo ie! (l { ] | t 
di ‘ $ D » s ie 
(A rez 
14 mars 1949, Déciaration à la préfeciure de 
olice. L'AMICALE DU RÉSEAU F 2 LE La Fhaxcæ 
IMBATTANTR transfère con siège ©« 1 du 
sh, eue Jouffrov, Paris, 1 18 ] rt, 
Par:s. 


15 mers 1%419 IKciaration à la préle:ture de 
la Seine-Inférieure, ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE L'ÉOOLE CATHOLIQUE DE FILLES DE QUE- 
viLLON. Hut: fonclionnement et développement 
de l'école. £ièce swial: école libre de fflles 
de Quevilion. 





{8 mars 1949 Déclaration à la préfectiwe de 
Lille. UNION RÉGIOKALE DES SECHÉTARIATS SOCIAUX. 
Modification dans la composition de son bu- 
reau. Siège social: G0, rue de Bourgogne 
Lille. 


,» 





—— _ _—— —_—__— 


16 mars 1919, Déclaration à la préfcture de 
l'Isère. ASSOCIATION AMICALE DU PENSONMEL DES 
auTooars Rioou. But: venir en alde aux mem- 
bres de l'association en Cas de maladie, nais- 
sance, décès, Siège social: autocars Ricou, 
é, piare Victor-Hugo, à Grenoble. 
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€? mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 


de GCoutanrve LAN SPORTIF DK MkaUTISs. But: 
pratique du football et favoriser le sport ru- 
ral. Siège social: salle du cercle, à Meaulis. 
EE ER tt 
47 na 1419. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aubusson. EOUIrE DE COORDINATION SOCIALE DES 
MIGHATIOXS FRANÇAISES, But: équilibrer et coor 
donner les mouvements de population fran- 
çaise à l'in'érieur et vers l'étrang:r en tenant 
compte d intérêt nalional. Siège social: cen- 
tre d'i is d'Alesmes, par Morieroles. 

47 m 1949. 1 ration À da ous-préfecture 
« li ( M ASSOCIATION DES LOUISE- 
pr-Marnit lar | harilé de la paroisse 
fi Saint lis d IX efort. Hull: à sfancé 
oux vieillard Siège social: 17, rue Juan- 
Jau 1 | 

43 n 1919. D l \ la préfecture de 
l'Iu OMAMPORTS I VIEUX-TEMPLE, Bul:°ve- 
nir € ) Ce toux du qua Uer 
su t- Vs { l { CÆSAar, X2, TU6 
oi ] Gr i 

43 m 1959. Néclaral 1 fa sous-préfec- 
ture de Boul r-Mer. Syndicat d'initiative 
Les Asus 1! (A AI hu pri spérilé de la ville 
sous | ( forti Siège social: hôtel de 
ville i 

2l m 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Indr Associal Les Cn'rirs DpRÔLES. But: 


grouper les anri élèves des écoles 
ques « k 


pur 
filles de üint-Gernou 


Saint-Genou Siège social: école de 


21 mars 1919 Déclaration à la préfecture du 
Rhône. Nos Bul: rendre le tourisme 
plus populaire; réaliser pour ceda des pro- 
granunces touristiques, artistiques et culturels, 


Loisrns 


vacances furmiliales, voyages organisés et sor- 
ties de toute nalure pour adultes et jeunes, 
destinés à procurer des vacances effectives 
aux travailleurs de foules catégories. Siège 
social: 92, avenug Henri-Barbusse, Villeur- 


banne. 





21 mars 1:19, Déclaration à la sous-préfecture 
de Toul, CLUB PHILATÉLIQUR TOULOIS. But: déve- 
lopper la philatélie et permettre des échanges 
entre les membres de ladite société. Siège s0- 
Cial: hôtei de ville de Toul. 


— ———s _- A 


22 mars 1419, Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. GROUPEMENT .DES EXPORTATEURS DE VO- 
LAILLES, BEURRE ET ŒUFS Dk Bresse, But: pren- 
dre toutes mesures utiles pour étendre la re- 
nommée des produits de Bresse à l'étranger. 
Siège social: 1, place Pierre-Goujon, Bourg. 


22 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 





l'Isère. AMICALE DES LIGNARDS DES P. T. T. Put: 
Caisse de sohidlarité, Siège social: chez M. La- 
coste (Gilbert), 26, ruc Buffon, à Grenoble. 
23 mars 1919. Déclaration & la préfecture de 
Lille, COMITÉ MUNICIPAL D'AIDE AUX VIEILLARDS. 
But: vi I n aide aux personnes Azées ou 
économiquement fatbles habitant la ville 
d'Hern, en leur distribuant des secours en 
argent ou €n 1 Siè il mairie 
d'Ile 

23 mars 1949 Déclarati \ la préfecture de 


Ja Seine-lnlérieure., ASSOCIATION D ÉDUCATION PO- 


PULAIRER DE SaNtT-Mactou, But: fonctionnement 
de l'école libre. Siège social: 12, rue Géri- 
cault, Roucn, 

mars 1%19, Déclaration à nréfecture de 


1 } 
ilique du vol- 
du Be: querel, 


Mo»s-en-Barœul 


23 mars 1939, Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse, UNION DES JEUNES AVOCATS DU BARREAU 
p& GRASSE. Bul: eutr'aide et défeuse de la pro- 
fession. Siège social: palais de justice de 
Grasse. 

2 mars 1%49. Déclaration à Ia préfecture de 
s'Aube. L'ESSOR DE  SAINT-PARKRES-LES-V AUDES. 
But: doveloppernent physique et moral des 
jeunes. Siège social: chez M. l'abbé Vacclet, 
baint-Parres-les-\audes 











23% mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre, ASSOCIATION D'ÉUUCATION POPULAIRE 
D'HanFLeUr. But: assurer la gestion d'écoles 
libres dans cette commune, Siège social: 
27, rue Thiers, à Ilarfleur 





23 mars 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. COMITÉ DE DÉFENSE DES USAGERS DES C, I 
R. A. DE SAINT-EUGIÈNE. But: défense des usagers 
des C. F. R. A. Siège social: mairie, avenue 
Maréchal-Foch, Saint-Eugène. 





> mars #99. Déclaration à la préfeclure 
d'Indre-t-Loire. COMITÉ L'AIDE AUX DÉTENUS. But: 
s'intéresser à tous les détenus, hornames et 
femmes, à leur famille, sans distinction de 
race ni de religion. Siège social: 1 bis, rue 
Jules-Simon, à Tours, 





22% mars 1949 Déclaralion à la sous-préfecture 
de Roanne. Sou ÉCOLES D£ SAINT-MAURICE- 
suR-LOInE. But: de l'école et fourni- 
tures aux élèves. Siège social: mairie de Saint- 
Maurice-sur-Loire. 


DES 


défense 





24 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de la Tour-du-Pin. ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
SAINT-JRAN-DE-SOUDAIN. But: défense des intérêls 
matériels et moraux des familles, Siège social: 
mairie de Saint-Jean-<le-Soudain. 





2% mars 4949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis. SNNDICAT D'INITIATIVE DE CHATEAU- 
RENARD, Lut: étudier les mesures qui peuvent 
tendre à augmenter d'une manière générale 
la prospérité de Châteaurenard. Siège social: 
mairie de Châteaurenard. 

21 mars 1919, Déclaration à la préfecture de la 
Loire, CLUB OMNISPORTS D£ TERRENOIRE. But: pra- 
tique de tous les sports. Siège social: café Ri- 
chard, 4, rue de la République, à Terrenoire. 











21 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Rennes, ASSOCIATION SPORTIVE DES MÉTAUX. But: 
pratique du basket, Siège social: maison du 
Peuple, 8, rue Saint-Louis, à Rennes. 





91 anars 4919. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. A CŒUR JOIE-AIGÉRIE. But: réunir les 
chorales algériennes qui veulent étudier et 
propager le chant choral selon l'esprit et les 
méthodes des chorales A Gœur jote, fondées 
et animées par César Geoffray. Siège social: 
4, rue Généraux-Morris, à Alger. 





94 mars 1919 Déciaration à la préfecture de 
Lädle. Les LOUISE-E-MarriLac. But: visiter et 
aider les vieillanis pauvres matériellement et 
moralament, Siège social: 2, rue Lamarline, 
100$ 





25 mars 1919 Déclaration à la préfecture du 
Rhône. COMITÉ D'AMITIÉ FRANCO-ITALIENNE, Bul: 
rapprochement des deux peuples. Siège social: 
palais du Travail, à Vikeurbanne. 


— ——_—__—————— 


9% mars 14919, Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE POUR LA 
PRÉVENTION ET LA SÉCURITÉ. But: organisat'on 
de la propagande pour la sécurité et la pré- 
venhon contre da maladie, les accidents en 
matière de circulation, agriculture, industrie 
et bâtiment, fléaux naturels, elc., et notam- 
ment organisation d'une Sernaine de la sécu- 
rité, Siège préfecture de la Nièvre 
à Nevers. 


Sociai : 





2% mars 1919. Déclaration à la préfecture de 


Marseille. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES ÉCOLES LIBRES DES CHARTREUX. But: Orga- 
niser, par tous les moyens appropriés, le 
fonclionnement moral et matériel des écoles 
libres des Chartreux, Siège social: 26, place 





Edmond-Audran, à Marseille, 


95 mars 1919, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, Cixé-Jotr, association de :ioisirs aux 
malades. But: procurer gratuitement aux 


malades des hôpitaux, cliniques, etc. des re- 
présentations cinématographiques. Siège s0- 
cial: 20, cours Emile-Zola, à Villeurbanne. 





% mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DR LILLE CHARLEMAGNE, But: gestion et 
administration des intérêts matériels et mo- 
raux de l'école libre Charlemagne, %, rue 
de ia Barre, à Lille, Siège social: %, rue de 
la Barre, Lille. 





Jr RD 
2% mars 1919, Déclaration à la préfecture ds 
Lille, ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION PoPg. 
LAIRE D£ SAINT-ANDRÉ. But: gestion et admt. 
nistration des intérêts matériels et moraux 
des écoles libres de Saint-André, Siège soc: 
43, rue Princesse, Lille. ; 








2% mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION PO?y. 
LAIRE DE LILLE SAINTE-CATHERINE. But: gestion 
et administration des intérêts matériels et 
moraux des écoles libres de Lille Sainte-lathe. 
rine. Siège social: 5%, rue de la Barre, Lille, 


25 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION pOrt- 


LAIRE DE FOREST-SUR-MARQUE. But: gestion et 
administration des intérêts matériels et mo. 
raux des écoles libres de Forest-sur-Marque, 
\ 46 bis, rue de la Gare, Forest 


Siège social: 


sur-Marque. 





26 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POPl 
LAIRE D'HALLUIN (Mont), But: gestion et adrmi. 
nistration des intérêts matériels et moraux des 


écoles libres d’Halluin (Mont). Siège social: 
78 Lis, rue de l’Abbé-Coulon, Halluin. 


25 mars 1949. Déclaration à la préfecture ds 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POPULAILE 
DE MARQUETTE-LEZ-Tare. Bul: gestion et admi 
nistration des intérêts matériels et moraux 
des écoles iibres de Marquette. Siège social: 
60, rue de Lille, Marquette. 





26 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POPULAIRE 
D'HALLUIN-CENTRE. But: geslion et administra- 
tion &es intérêts matériels el moraux des éco- 
les libres d'Halluin-Centre., Siège social: 69, 
rue Jean-Jaurès, Halluin. 





26 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Liile. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE 
SANT-MIcuEr, But: entr'aide entre ses mem- 
bres; conlinuation de la formation religieuse, 
intellectuelle et morale reçue à l'école. Siège 
social: 268, rue Jouffroy, Roubaix. 








26 mars 1939. Déclaration à la préfecture ds 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POPULAIRA 
DE DEULÉMONT. But: gestion et administration 
des intérêts matérieÏs et moraux des écoles 
libres de Deûlémont. Siège social: 3 bis, rue 
Louis-Flipo, Deûlémont. 





26 mars 1494. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. CLUB NAUTIQUE D'AUDIERNE, But: dé- 
velopper le goût de la navigation de plaisance 
et organiser des régates. Siège social: hôtel 
Ge France, Audierne, 

2 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
Lille, ETOILE SPORTIVE FIVOISE, But: organiser et 
favoriser la pratique des sports par les élèves 
du centre d'apprentissage, 20 et %, rue de 
Lannoy, à Fives-Lille. Siège social, 20 et 2, 
rue de Lannoy, Fives-Lille. 








28 mars 19:39. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes. SUD-EST INTELLECIUEL. But: ai- 
der les artistes et écrivains à se faire con- 
naître du public. Siège social: 37, avenue 
du Maréchal-Foch, à Nice. 





28 mars 1919, Déclaration à la préfecture @e3 
lpes-Maritimes. ENTR'’AIDE DES ALPES-MARITIMES, 
sut: association de bienfaisance ét d'action 
sociale ; action d'urgence en faveur des néres- 
csiteux. Siège social: 2, avenue Aubert, à 
Nice. 





Réctificatif au Journal officiel du 3 octobre 
1918: page 9695, 3° colonne, 8& annonce, au 
lieu de: « Amicale des anciens cols bleus du 
bassin de Briey », lire: « AMICALE DES ANCIENS 
COLS BLEUS DU BASSIN DE LONGWY ». 





Rectifrcalif au Journal officiel du 22 mars 
1949: page 9056, 3° colonne, Ss annonce, &8u 
lieu de: L'Entr'aide ouvrière de la Seine. », 
lire: « L'Entr'aide socialiste de la Seine de: 
vient L'ENTR'AIDS OUVRIÈRE DE LA SEINE ». 








Paris, — imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








